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Pierre Trudeau

Un nouveau 
“cléricalisme” 
s’installe 
avec le PQ

SAINTE-MARGUERITE (PC) - Un 
nouveau cléricalisme semble vouloir 
s’installer au Québec, a déclaré en fin de 
semaine le premier ministre du Canada, 
M. Trudeau, aux membres de l’Associa­
tion des avocats de province réunis en 
congrès.

“A notre mère la sainte Église, on subs­
titute notre mère la sainte nation”, a fait 
observer M. Trudeau. Autrefois, c’était 
l’embrigadement d’une certaine menta­
lité cléncale, l’autorité de l’Église et de la 
famille; maintenant, “on a des rongeurs 
de balustre du temple de la nation”, a 
lancé le premier ministre.

À l’appui de ses propos, M. Trudeau a 
rappelé que le Québec avait été la seule 
province à refuser pour ses écoles les do­
cuments sur le bilinguisme distribués par 
le gouvernement fédéral. D a fait un rap- 
irochement entre ce refus de documents 
édéraux et la liste des livres mis à l’Index 
par l’Église dans des temps passés. Le 
gouvernement provincial dicte mainte­
nant les lectures permises aux instituteurs 
et aux élèves.

‘On défend maintenant aux parents

I

Bourassa 
se souvient 
du quinze 
novembre...
par François Barbeau

M. Robert B ourassa a choisi d’aller aux 
urnes le 15 novembre 1976 pour ne pas 
passer à l’histoire comme le premier mi­
nistre du Québec qui n’aurait pas pu blo­
quer le rapatriement unilatéral de la cons­
titution que le premier ministre, M. Tru­
deau, semblait, au printemps 1976, dis­
posé à amorcer.

“C’est tout ce que j’avais comme 
moyen pour dire au Canada anglais: arrê­
tez, faites pas ça. Alors, je l’avais, puis je 
l’ai fait”.

Dans une série de cinq entrevues accor­
dées au réseau radiophonique Télémédia 
et dont la première tranche, portant sur le 
15 novembre, a été diffusée nier, M. Bou­
rassa a expliqué qu’il avait senti en octo­
bre le besoin d’un mandat précis de la po­
pulation pour s’opposer à ce rapatriement 
unilatéral.

Avec mes 102 députés, a-t-il rappelé, 
Ottawa me soulignait que je ne pouvais 
m’opposer au rapatriement de la constitu­
tion, puisque j’avais été élu sur une thèse 
fédéraliste. Mais un tel rapatriement “au­
rait gelé les droits du Québec indéfini­
ment, aurait créé des tensions sociales, 
aurait forcément amené à ce moment-là 
le Parti québécois au pouvoir parce que 
cela aurait été clair pour les Canadiens 
français que c’était la seule façon d’arrê­
ter les attitudes du gouvernement fédéral 
ou de tempérer l’envahissement fédéral. 
Donc je considérais que ça avait des con­
séquences importantes”.

Interviewé en Europe par le directeur 
de l’information de Télémédia, M. Ray­
mond St-Pierre, Tex-premier ministre a 
fait remarquer qu’il lui aurait été bien dif­
ficile à cette date de déclencher des élec­
tions sur un autre thème, celui de la situa­
tion financière du Québec, par exemple, 
“parce qu’on ne pouvait pas faire un bud­
get électoral”.

Certains membres de son cabinet s’op­
posaient ferme au déclenchement d’élec­
tions à cette époque, M. Jean-Paul L’Al­
lier, entre autres. M. Bourassa lui a fait 
valoir qu'il n’y avait pas d'autre solution 
en lui aisant: ’‘Il y a la conférence consti­
tutionnelle, c’est un échec assuré; il y a 
rapatriment de la constitution, qu’est-ce

3u’on fait? Au mois de févirer ou au mois 
e mars, quand la constitution est rapa­

triée unilatéralement, la résoltuion c’est 
Voir page 6: Robort Bourassa
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francophones d’envoyer leurs enfants à 
l’école anglaise, tout comme il y a 20 ans 
on interdisait aux parents cathohques 
d’envoyer leurs enfants à l’école protes­
tante”, a fait observer M. Trudeau.

Inquiet de cette nouvelle mentalité, M. 
Trudeau estime cependant que le temps 
n’est pas encore venu de crier à la dicta­
ture.

Le premier ministre a rappelé que tout 
dernièrement le Québec avait boycotté le 
congrès de l’Union des municipalités 
parce que le ministre fédéral des Affaires 
urbaines, M. André Ouellet, y avait été in­
vité.

Poursuivant dans la même veine, il a 
commentés “Voilà qu’on ne peut même 
plus aller à un congrès sans être excom­
munié.”

Les collectivités, a-t-il déclaré, existent 
pour permettre aux individus de s’épa­
nouir. Au Québec, où la société a gagné 
maintenant toutes ses libertés, on a tou­
jours été tenté par le collectivisme.

Le premier ministre a invité les avocats 
à défendre les libertés individuelles au 
Québec, libertés individuelles qui peuvent 
être défendues sans rien mettre à l’Index.

Il vaudrait mieux, de dire M. Trudeau, 
élargir les droits des francophones hors 
du Québec que de restreindre les droits 
individuels au Québec, en rappelant qu’il 
avait proposé d’inclure dans la constitu­
tion le droit à l’une ou l’autre des langues 
officielles en matière d’éducation.

Ses propos ont été marqués à plusieurs 
reprises par les applaudissements des 
quelque 90 délégués au congrès de l’Asso­
ciation des avocats de province, qui re­
groupe ces avocats qui pratiquent à l’exté­
rieur de Montréal et de Québec.

M. Trudeau a glissé quelques mots de 
son projet de référendum national sur l’u­
nité canadienne. Les référendums ne sont 
pas choses courantes dans notre système 
parlementaire, a-t-il noté, mais U n’est 
pas mauvais d'en tenir un de temps en 
temps.
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Plusieurs centaines de personnes ont participé samedi à une manifestation antinucléaire à Gentilly, village où l’Hydro-Québec possède deux 
centrales atomiques. Les manifestants désiraient faire valoir leur désir d’une politique basée sur l’utilisation de sources moins dangereuses 
et plus propres que le nucléaire. (Photo Jacques Grenier)

Québec n’a pas de leçon à recevoir 
en matière de libertés, dit Bédard
par Guy Deshaies

SAINTE-MARGUERITE - Selon le 
ministre québécois de la Justice, M. 
Marc-André Bédard les lenteurs du sys­
tème judiciaire actuel et les retards aux 
réformes souhaitées par le Québec sont 
largement imputables à la double juridic­
tion du fédéral et du provincial dans ce 
domaine et Ottawa maintient le statu 
quo malgré les promesses d’un dialogue 
constructif que le Québec veut maintenir 
avec le gouvernement fédéral et les autres 
provinces.

M. Bédard, qui prenait la parole au dé­
jeuner de clôture du congrès de l’Associa­
tion des avocats de province, à Sainte- 
Marguerite, hier, a carrément blâmé Ot­
tawa d’immobilisme au sujet des réfo- 
mres» judiciaires et il a déclaré que le gou­
vernement fédéral n’avait aucune leçon à 
donner au Québec en matière de libertés 
individuelles.

Il a cité comme exemple les récentes 
déclarations du ministre de la Justice du 
Canada, M. Ron Basford, au sujet de la 
possibilité pour les francophones hors du 
Québec d’avoir des procès en français au 
Canada.

Rappelant que de tels droits existaient 
depuis toujours pour les anglophones au 
Québec et que la loi 101 consacrait ce 
droit le ministre de la Justice a dit: 
“Pourquoi a-t-il fallu attendre l’avène­
ment au Québec d’un gouvernement clai­
rement identifié à l’option de la 
souveraineté-association avant que le gou­
vernement ne consente à parler d’une me­
sure équivalente en faveur des francopho­
nes hors Québec? Je trouve que 110 ans

c’est long, a-t-il ajouté, pour reconnaître 
des droite aussi fondamentaux surtout de 
la part de gens qui se prétendent les seuls 
défenseurs des droite et libertés indivi­
duels.”

M. Bédard a exprimé l’opinion cjue le 
Québec avait fait preuve d’une tolérance 
qui était souvent inconciliable avec les 
“impératifs de la survie et du développe­
ment d’un peuple”.

D’autre part, toujours au sujet de la ju­
ridiction mixte en matière judiciaire, le

ministre québécois de la Justice a énu­
méré quelques inconvénients dont, selon 
lui, la tenaance d’Ottawa à doubler les 
structures provinciales et à contester sur 
le plan constitutionnel les tribunaux ad­
ministratifs du Québec.

M. Bédard a mentionné le refus d’Ot­
tawa d’amender sa loi du divorce comme 
exemple d’obstacle pour le Québec à 
créer un tribunal de la famille et aussi le 
refus d’Ottawa d’amender le code pénal 
au chapitre de la responsabilité criminelle

à l’âge de 14 ans, ce qui est inconciliable 
avec les lois québécoises sur la délin­
quance juvénile. “Notre objectif, de dire 
le ministre, d’intégrer au sein d'une 
même cour le traitement des problèmes 
judiciaires de la famille tant à l’égard des 
enfante que des couples, semble compro­
mis”.

Le ministre a parlé aussi de la responsa­
bilité que le fédéral s’octroie dans les 
poursuites relatives à la drogue, à la pu- 

Voir page 6: Les libertés

La présidence de l’OLF

Le cabinet hésite maintenant 
entre trois ou quatre candidats
par Michel Vastel

La “short list” du cabinet Lévesque en 
vue de combler la présidence de l’Office 
de la langue française s’allonge! Ce n’est 
plus un mais au moins trois candidate qui 
s’offrent aujourd’hui au gouvernement.

LE DEVOIR a en effet appris de source 
sûre au Conseil exécutif qu’en plus du 
candidat protégé par le mimstre d’Etat au 
développement culturel, l’actuel direc­
teur de la terminologie de l’Office, M.

Jean-Claude Corbeil, le sous-ministre au 
développement culturel a sollicité deux 
représentante du milieu des affaires: M. 
Aimé Gagné, vice-président de la Société 
d’électrolyse et de chimie Alcan et ancien 
membre de la Commission Gendron, et 
M. Roger Martin, vice-président aus res­
sources humaines chez Domtar.

Une quatrième candidature, celle de M. 
René Doucet, profèsseur en relations de 
travail, a également été envisagée. On in­
dique toutefois dans son milieu, à l’Ecole

des hautes études commerciales, qu’il ne 
serait pas intéressé à quitter l’Université 
pour une occupation à temps plein. Il se 
pourrait toutefois que M. Doucet accepte 
de siéger à temps partiel, comme simple 
membre de l’Office, aux côtés du 
secrétaire-général de la FTQ, M. Fernand 
Daoust et d’un médecin de Québec, an­
cien candidat du PQ dans Jean-Talon, M. 
Jacques Boulay.

Restent donc au moins trois candidatu-
Voir page 6: Le cabinet

Le Crédit social précise sa thèse constitutionnelle
par Pierre O’Neill

DRUMMONDVILLE - En vue de l’a­
doption d’une constitution “complète­
ment nouvelle”, les militante créditâtes 
fédéraux proposent des négociations in­
terprovinciales d’où le fédéral serait exclu 
et dont les conclusions seraient soumises 
à des référendums dans chacune des dix 
provinces. Ils reconnaissent en outre le 
droit des provinces a l’auto­
détermination.

Le congrès de l’aile québécoise du Cré­
dit social du Canada, tenu en fin de se­
maine au motel Universel de Drummond- 
ville, s’est par ailleurs donné des politi-
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ues précises concernant l’énergie nu­
cléaire, les sciences et l’environnement, 
le chômage et l’inflation. Les créditistes 
ont de plus adopté des résolutions visant à 
décentraliser les structures du parti de­
puis Ottawa en faveur du Québec, moder­
niser les techniques d’organisation de son 
fonctionnement et de diffusion de la doc­
trine du Crédit social.

Le débat sur la nouvelle position consti­
tutionnelle du parti s’est fait sans accro­
chage sérieux. Deux députés de l’aile fé­
déraliste du caucus. MM. Adrien Lam­
bert, de Bellechasse, et Léonel Beaudoin, 
de Richmond, ont longuement insisté 
pour parvenir péniblement à rendre cer­

taines des résolutions un peu moins natio­
nalistes. Pour sa part, M. René Matte, du 
comté de Champlain, a exercé toute son 
influence au cours des discussions en ate­
liers. Fier de la tournure des débats en 
plénière, il a dit voir dans la nouvelle po­
sition constitutionnelle de son parti res­
sentie! des principes qui alimentent l’op­
tion souveraineté association du Parti 
québécois.

Les collègues de M. Matte, notamment 
MM. Beaudoin et Lambert donnent une 
interprétation nettement moins nationa­
liste à la nouvelle position constitution­
nelle du parti. Ils rappellent d’ailleurs 
qu’il s’agit en pratique de “suggestions”

qui serviront, tout au plus, d’inspiration 
iux membres de l’executif national du 
parti dans la rédaction du nouveau pro­
gramme électoral. En voyant que le con­
sole de l’assemblée leur échappait, les 
vieux parlementaires ont manifesté des 
signes de démission. Dans un premier 
temps, M. Lambert a rappelé aux con­
gressistes que deux ou trois d’entre eux 
tout au plus avaient déjà lu le texte de 
l’Acte de l’Amérique du Nord britanni­
que. Ce à quoi, M. Beaudoin devait ajou­
ter: “Pourquoi ne pas inviter René Léves­
que, tant qu’à y être.”

La vérité, c’est que les vieux parlemen­
taires et militante du parti se sont fait

avoir. En ateliers comme en plénière, les 
congressistes furent inondés de docu­
ments dont ils n’avaient qu’une vague 
compréhension. Dans ses moindres dé­
tails, le congrès d’orientation de Drum- 
mondville avait été préparé par une 
équipe de jeunes conseillers, animateurs 
et politicologues, évidemment indépen­
dantistes, que le chef décédé, M. André 
Fortin, avait recrutés pour réorganiser et 
ressourcer le Crédit social. La proportion 
de jeunes qui ont participé à ces assises 
fut d’ailleurs nettement supérieure à tous 
les congrès créditistes anterieurs.

Les créditistes ne s'entendent pas da- 
Voir page 6: Le Cr6dit social
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fes municipales.

À Granby, le maire T répanier part 
gagnant mais cette fois sans équipe

Sterling Lyon présente 
aujourd’hui son cabinet

par Rodolphe Morissette
A quelques semaines des 

élections municipales du 6 no­
vembre, il parait à peu près 
acquis que les citoyens de 
Granby reporteront à son 
poste leur maire actuel, M. 
Paul-O. Trépanier.

Un sondage réalisé à Granby 
par l’institut d’opinion pu­
blique (IQOP) entre le 5 et le 8 
octobre dernier auprès des ci­
toyens (environ 90 pour cha­
cun des huit quartiers) aptes à 
voter indique en effet que M. 
Trépanier, qui de toute ma­
nière ne paraît pas devoir 
avoir d’adversaire au poste de 
maire, est au sommet de sa 
carrière sur la scène munici­
pale.

Ainsi, 72% des citoyens de 
Granby estiment que la situa­
tion municipale va s’amélio­
rant, alors que le taux de pes­
simisme le plus élevé n’atteint 
que 20% dans deux quartiers. 
Par ailleurs, 72% de la popula­
tion se sit satisfaite de la ma­
nière dont la ville est adminis­
trée. Quant au travail du 
maire, 82% des propriétaires 
et 80% des locataires disent 
leur satifaction.

Compte tenu des services of­
ferts par la ville, 52% des ci­
toyens interrogés pensent que 
les taxes municipales sont 
“raisonnables”, tandis que 40% 
d’entre eux les jugent excessi­
ves. Quant aux services men­
tionnés par les enquêteurs — 
entretien des rues, police, 
lutte contre l’incendie, loisirs 
et information municipale —, 
les personnes interrogées se 
disent satisfaites dans une pro­
portion qui varie entre 69% et 
77.5%.

Le maire sortant rendait pu­
blics les résultats de ce son­
dage plus tôt cette semaine, au 
moment où il déposait son bul­
letin de présentation comme 
candidat a la mairie.

Contrairement à l’élection 
de novembre 1973, le maire 
Trépanier a décidé de se pré­
senter sans équipe cette an­
née. Aux dernières élections, 
il avait été le seul de son 
équipe à remporter la victoire. 
Les observateurs assidus de la 
scène municipale à Granby 
sont unanimes: les équipes n’y 
ont jamais eu grand succès.

Le maire Trepanier n’a ja­
mais ménagé ses critiques à 
l’endroit des “péquistes” de la 
région et si l’Association du 

• Parti québécois de Shefford 
avait désiré s’engager dans la 

- lutte municipale, il paraît peu 
probable qufelle le fasse cette 
fois-ci en appuyant un candi­
dat qui s'opposerait au maire 
sortant. Mais on ne le saura 
définitivement que le 30 octo- 

. bre, au terme de la période

Paul-O. Trépanier

des mises en candidature.
M. Trépanier ne dévoilera 

son programme qu’après le 30 
octobre, mais un certain nom­
bre de questions posées par les 
enquêteurs de 1TQOP donnent 
une idée de quelques points 
qui pourraient s’y retrouver.

Ainsi, on a demandé aux ci- 
tyoens s’ils appuyaient, ou 
non, la création de comités de 
quartier et, dans l’hypothèse 
d’une telle initiative, s’ils se­
raient tentés d’en faire partie. 
Les réponses sont affirmatives 
dans 72.5% des cas, variant de 
65% à 89.5% suivant les quar­
tiers; mais le tiers seulement 
des répondants disent qu’ils 
en feraient partie.

Par ailleurs, plus de la moi­
tié des répondants (53%) s’op­
pose à la fusion de la ville de 
Bromont avec celle de 
Granby, une hypothèse qui a 
été évoquée récemment pour 
mettre fin au cauchemar fi­
nancier de la première. Seule­
ment 17% de la population in­
terrogée se dit en faveur de la 
fusion (30% ne se prononcent 
pas). Au fait, on craint que 
cette solution n’entraîne une 
augmentation des taxes muni­
cipales.

Il faut dire que la situation 
économique actuelle de 
Granby favorise la candida­
ture de M. Trépanier. D’a­
bord, la ville a été plutôt gâtée 
par le ministère fédéral de 
l’Expansion économique ré­
gionale, qui, au 30 juin der­
nier, avait subventionné pas 
moins de 81 projets à Granby 
(sur 2,295 dans l’ensemble du

Québec), un nombre qui at­
teint presque la centaine au­
jourd’hui, les sommes enga­
gées dépassant $13 millions.

D’autre part, un certain 
nombre d’industries nouvelles 
s’implantent à Granby, qui 
remplacent graduellement 
l’industrie du textile, plutôt 
sur son déclin dans cette ville 
artificielle de quelque 37,000 
habitants et que rien d’autre 
ne favorise naturellement, au 
plan économique, que l’achar­
nement et le dynamisme de 
ceux-ci. Aussi, une trentaine 
d’industries nouvelles se sont- 
elles implantées à Granby de­
puis les dernières trois ou qua­
tre années, qui contribuent à 
diversifier l’économie de la 
ville: Merloli, Leroy-Somer, 
Liné Canada, la Coopérative 
de Granby, etc.

Mais le nouveau conseil mu­
nicipal aura à s’attaquer à un 
taux de chômage qui reste 
pourtant très élevé (15%).

Les 25,696 électeurs auront 
à élire huit conseillers le 6 no­
vembre. Deux conseillers sor­
tants seulement se sont ins­
crits pour l’heure. Il s’agit de 
MM. Louis Cabana et Bernard 
Beaudry, qui n’ont pas encore 
d’opposition dans leur quar­
tier respectif (1 et 4).

Dans presque tous les autres 
quartiers, il semble acquis 
qu’il y aura de l’opposition. 
Cinq aspirants conseillers se 
sont déjà inscrits, qui atten­
dent des adversiares: MM. 
Jean Leclerc, Jean-Pierre Pa- 
riseau, Gilles Durand, Claude 
Duhamel et Jean-Rock Gince. 

•
Marieville et Richelieu — 

Dans Richelieu, une petite 
ville à quelque 30 milles au 
sud de Montréal deux groupes 
se font d’ores et déjà la lutte. 
D’un côté, le maire Pierre La- 
reau et les six conseillers sor­
tants: MM. Orner Gougeon, 
Bertrand Martel, Charles Phil­
lips, Georges Lareau, Jean- 
Paul Thériault et Gilles Au- 
clair. Et de l’autre, M. J.- 
André Gaudreau, qui a été 
maire de Richelieu de 1965 à 
1973, est à former son équipe, 
laquelle ne sera connue que la 
semaine prochaine.

MM. Pierre Lareau, entre­
preneur en plomberie, et J.- 
André Gaudreau, courtier 
d’assurances, ne feront con­
naître leur programme res­
pectif que d’ici quelques 
jours. Le maire sortant, qui a 
un membre de sa belle-famille 
dans l’organisation péquiste 
de l’actuel ministre des Affai­
res sociales, M. Denis Lazure, 
a demandé à cette dernière de 
se retenir d’intervenir comme 
telle dans les élections. A Ri­
chelieu, on n’écarte cependant

pas la possibilité que surgis­
sent en dernière minute quel­
ques candidats conseillers ap­
puyés officieusement par le

A Marieville, la municipa­
lité voisine (5,000 habitants), 
le maire sortant, M. Yvon Ha­
mel, qui avait défait le notaire 
Jacques Marcoux en 1973 et 
qui se présente à nouveau 
cette année pour un deuxième 
terme, nous a confié qu’il s’in­
quiétait du peu d’intérêt que 
paraît susciter l’élection du 6 
novembre. “C’est mort”, 
laisse-t-il échapper en faisant 
la moue.

Mais les apparences sont 
trompeuses et les assemblées 
de cuisine se multiplient en 
sourdine. Le nom du Dr Gilles 
Desmarchais, conseiller sor­
tant qui a déclaré qu’il n’était 
pas en lice cette année comme 
conseiller, fait l’objet de ru­
meurs persistantes comme 
candidat à la mairie. Rumeurs 
que le docteur dément d’ail­
leurs allègrement.

Trois autres des six conseil­
lers sortants ont dit qu’ils ne 
solliciteraient pas un nouveau 
mandat: MM. Jean-Pierre 
Rondeau, Julien Rainville et 
Gérard Beaulé. Par contre, les

conseillers Armand Gladu et 
Marcel Racicot se représen­
tent.

Quant au maire sortant, M. 
Yvon Hamel, qui fut député 
unioniste aux plus belles heu­
res de feu Daniel Johnson, 
puis défait à l’occasion du ba­
layage libéral de 1970, il se dit 
sollicité pour continuer les ré­
formes amorcées depuis 1973. 
Entre autres, il lui importe de 
poursuivre l’entreprise de ré- 
novation de quartiers 
($692,000 ont été investis à 
cette fin depuis trois ans) et de 
compléter le projet de déve­
loppement de loyers pour les 
familles à revenus modiques.

Il semble bien que l’élection 
se fasse justement sur ces 
questions d’aménagement du 
territoire, y compris sur un 
programme visant à rentabili­
ser Te parc industriel. La situa­
tion financière de la municipa­
lité de Marieville est plutôt 
saine et ne fait pas l’objet de 
discussions parmi les élec­
teurs.

Le maire sortant a prié les 
citoyens cette semaine de se 
trouver des aspirants conseil­
lers dans les quatre quartiers 
où il n’y a toujours pas de can­
didat.

WINNIPEG (PC) - C’est 
aujourd’hui que le nouveau 
premier ministre progressiste- 
conservateur du Manitoba, M. 
Sterling Lyon, doit annoncer 
les noms des membres de son 
cabinet.

À l’élection du 11 octobre 
dernier, le Parti progressiste- 
conservateur a fait élire 33 dé­
putés, le Nouveau Parti démo­
cratique 23 et le Parti libéral 
un.

M. Lyon a déjà indiqué qu’il 
allait lui-même prendre la di­
rection du ministère des Rela­
tions fédérales-provinciales, 
poste qu’occupait Le;.-premier 
ministre néo-démocrate, M. 
Ed Schreyer.

Le grand point d’interroga­
tion est le sort qu’on réserve à 
M. Sidney Spivak, qui a été dé­
logé de la direction du PC par 
M. Lyon, à la suite d’une cam­
pagne acrimonieuse.

Avec M. Lyon et M. Gerry 
Mercier, M. Spivak est le seul 
qui détient un baccalauréat en 
aroit, ce qui le rend éligible 
pour le poste de procureur 
général.

M. Lyon, d’un autre côté, 
devra briser une vieille tradi­
tion en choisissant un député 
qui n’est pas médecin pour di­
riger le ministère de la Santé 
et du Développement social, 
puisqu’aucun médecin de son 
parti n’a été élu.

Deux députés progressistes- 
conservateurs ont déjà été mi­

nistres. Il s’agit de MM. Harry 
Enns et Don Craik.

Le premier a déjà dirigé le 
ministère de l’Agriculture, des 
Mines et des Richesses natu­
relles et le second a été minis­
tre de l’Éducation.

M. Warner Jorgenson a déjà

été président de l’Assemblée 
législative. À Ottawa, avant de 
passer à la scène provinciale, 
il a été secrétaire parlemen­
taire de M. Alvin Hamilton, 
ministre de l’Agriculture dans 
le cabinet de M. John Diefen­
baker.

PèloquL
«• Pas d imagination c est achalant 
Pas d'imagination c'est fatigant 
Pas d'imagination c est écoeurant 
Pas d'imagination c'est pas possible 
Et quand on en a de l'imagination? 
Vous voyez bien que vous en avez...
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De la chronique à la critique...
OTTAWA (PC) — À l’écran 

de télévision, vendredi der­
nier, on a pu apercevoir le dé­
puté Allan McKinnon au côté 
de chacun des orateurs 
progressistes - conservateurs 
qui ont défilé ce jour-là.

Le député de Victoria n’est
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pas le seul à se déplacer de son 
siège pour être vu des camé­
ras, depuis que les débats des 
Communes sont télévisés.

Ce stratagème bien connu 
n’est que Tune des facettes de 
la transformation qui s’est 
produite avec Tavènement de 
la télé.

Dans l’opposition, par 
exemple, on se plaint cons­
tamment d’être l'objet de tac­
tiques du gouvernement pour 
être éliminé du petit écran,

Et les chroniqueurs parle­
mentaires, bien malgré eux, se 
sont transformés en critiques 
de théâtre.

La grande surprise est le 
leader progressiste- 
conservateur, M. Joe Clark, 
qui passe très bien à l’écran,
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DESIGNERS D'INTÉRIEURS

878-3846
266 é(t, St-Paul, Vlaur. Montréal

Conduire 
Prudence 
Allaire de Famille

même s’il n’a jamais été consi­
déré comme un grand orateur.

La déception, d’un autre 
côté, est le premier ministre 
Trudeau, qui semble beau­
coup moins brillant à la télévi­
sion que dans une assemblée 
politique.

Le ministre des Finances, 
M. Jean Chrétien, fait un bon 
acteur, contrairement à à peu 
près tous ses collègues libé­
raux.

Les progressistes- 
conservateurs, d’un autre 
côté, semblent particulière­
ment bien appréciés.

On signale, à ce sujet, le bon 
spectacîe qu'a donné le député 
Sinclair Stevens, en critiquant 
le mini-budget du ministre des 
Finances.

Une palme est également al­
lée au député Torn Cossitt, qui 
a triomphé d i ministre de l'A­
griculture, M. Eugene Whe­
lan.

Les députés pourront bien­
tôt se procurer des vidéocas­
settes de leurs interventions 
aux Communes pour les faire 
voir à leurs électeurs, par le 
truchement de postes de télé­
vision locaux.

LALiTnCNTKHJCn
Chsreau

d aujourd hui

M. Serge Lafranc*, «.d e. 
382-4710
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CENTRE D ÉVEIL À L’ÉQUILIBRE CORPOREL

commençant le lundi 24 octobre, 19H30
Sessions de 10 soirées hebdomadaires

Posture
Massage
Désintoxication
Vitamines et minéraux
Respiration
Perception sensorielle
Mouvement
Développement

Centre de Développement Humain intégral,
, 371, rue Jean-Talon Est, Montréal.

Pour renseignements : 274-8697

La banque TD 
baisse son taux 
de nouveau !!!

Malmenant
W/2%

pour les prêts 
“auto-neuve?

Le 12 septembre, la banque TD avait baissé son taux 
de prêt pour l'achat d'une voiture neuve. Maintenant, 
la banque TD vient de baisser son taux... de nouveau! 
A 1 1 '/2%. Ce nouveau taux, encore plus bas, est 
consenti pour l'achat d'une voiture flambant neuve 
seulement, avec des versements s'échelonnant sur 
36 mois ou moins.

Toutes les banques ne sont pas pareilles. Donc, 
avant de décider où vous allez acheter votre voiture 
neuve, décidez où vous allez faire l'emprunt. 
Assurez-vous d'obtenir le taux bancaire le plus bas 
pour l'achat d'une voiture neuve. La banque TD a de 
nouveau baissé son taux parce qu'elle tient à vous .

aider et à faire affaire avec vous. Voilà pourquoi, 
vous trouverez que les taux de la bc tque TD sont très 
concurrentiels, même pour les autres prêts-budget 
personnels. Alors, s'il vous faut un prêt, passez 
d'abord à la banque TD.

Montant
de

1 emprunt
Duree
(Mois)

Coût de 
l’emprunt

Montant
a

rembourser

Rembour
sement
mensuel

• .

St 500 18 mots S 140 34 $1640 34 S 91 13 •j

3000 24 mots 372 48 3 372 48 140 52
4

4000 30 mots 62t 50 4 621 50 154 05 7

5000 33 mots 855 85 5 855 85 177 45

6000 36 mots 1122 96 7122 96 197 86

Taux d'intérêt annuel nominal ll,/2% par année

36 mois ou moins.

BANQUE

TD A la banque TD, on veut taider.
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Profitant d'une des dernières belles journées de l’automne, cet écureuil a été surpris, hier dans un parc 
de la métropole, sans doute à la recherche d’aliments susceptibles de constituer sa pitance durant la 
saison hivernale. (Photo Jacques Grenier)

Les CISC cinq ans après
• Une image peu reluisante, 

pourtant des réalisations
par Marie Laurier

QUÉBEC — Conscients de l’image né­
gative qu’ils projettent dans divers mi­
lieux, mal tolérés d’un gouvernement qui 
ne les a pas inventés, ignorés du public, 

iar les journalistes, les Centrescritiques pa 
locaux de
(CLSC) n’entendent pas déclarer forfait.

Ils veulent relever le défi et ont entre­
pris ce week-end à Québec une remise en 
cause de leur orientation et une analyse 
en profondeur de leurs réalisations. Dès 
le début de ce congrès spécial convoqué 
par la Fédération des CISC, il apparais­
sait évident que les facteurs de cette 
image misérabiliste ne sont pas tous en 
défaveur des CLSC. Ils admettent certes 
une part des reproches mais soulignent 
aussi que cinq ans de vie, c’est encore 
bien jeune et que l’on doit laisser la 
chance au coureur... Aussi, a-t-on cons­
taté, les agents sociaux ont voulu entrer 
de plain-pied dans la réforme de la santé 
tout en la rendant la plus démocratique 
possible pendant que les citoyens du Qué­
bec, surtout en milieu urbain, ont boudé 
cette ressource à vocation universelle et 
populaire pour un mieux-être individuel 
et collectif.

Au strict plan politique, le premier mi­
nistre René Lévesque concédait lui-même 
récemment que les CLSC en sont encore 
au stade expérimental. Pendant que de 
son côté, le ministre des Affaires sociales, 
M. Denis Lazure, leur tenait la dragé 
haute disant du bout des lèvres qu’ils 
émanent d’une idée généreuse et que du 
même souffle il gelait les budgets de leur 
développement et de leur expansion. Ce 
qui faisait dire au président de la Fédéra­
tion des CLSC, M. André Tétreault, dans 
son discours d’ouverture du congrès, 
‘ que le budget global de $38 millions pour 
72 CLSC à travers le Québec correspond à 
celui de l’hôpital Notre-Dame de Mon­
tréal”.

Ainsi, l’image des CLSC n’est guère re­
luisante et pourtant, comme on T’a établi 
dans un remarquable document portant 
sur le bilan des ‘‘CLSC, cinq ans après”, 
et qui faisait la thématique du congrès, et 
en dépit justement de cette courte vie, les 
réalisations accomplies sont assez impres­
sionnantes: soins et services à domicile, 
services aux personnes âgées, garderies 
populaires, services médicaux de pre­
mière ligne, programmes socio- 
communautaires, ces derniers encore bal­
butiants toutefois, reconnaît-on. À lire ce 
texte minutieux, on en arrive à croire que 
ces établissements ont contribué eux- 
mêmes à entretenir leur piètre réputa­
tion, faute de faire valoir leurs réalisa­
tions.

Autres informations 
page 9

Un autre facteur contribue fortement à 
nuire au travail des CLSC. Et ce problème 
se situe au niveau politique et social: la 
prolifération des regroupements médi,- 
eaux en cliniques privées qui engendrent 
un d doublement des services et offre à la 
population, encore une fois surtout en mi­
lieu urbain, le choix de l’accessibilité des 
institutions traditionnelles et élitistes, n 
est en effet reconnu qu’une certaine tran­
che de la population préfère encore avoir 
recours aux cliniques ou aux centres hos­
pitaliers plutôt que de fréquenter un 
CLSC, mal connu et né, rappelons-le, du 
souci d’implication des citoyens dans la 
vie de leur quartier, en vue dren préserver 
l’environnement social, sanitaire et hu­
main.
nnnvous avons gardé un silence presque 
complet sur les activités concrètes que 
nous produisons, tout en nous laissant ju­

ger de l’extérieur” , rappelait M. André 
Tétreault. Ce silence, le 600 délégués l’ont 
rompu en fin de semaine, fatigués et 
déçus qu’ils sont de se faire traiter “d’agi­
tateurs barbus” ou de “penseurs en vase 
clos qui n’ont jamais fini de réfléchir” .

Si le sociologue Marc Renaud a pu sti­
muler les délégués en leur disant qu’ils 
entretiennent une “utopie nécessaire" et 
que l'expérience des CLSC est reconnue 
comme étant unique dans le monde occi­
dental, cela ne suffit pas pour redorer le 
blason des CLSC.

Pour l’éditorialiste Jean-Claude Le­
clerc, du journal LE DEVOIR, l’état de 
crise chronique des CLSC depuis cinq ans 
est inévitable, compte tenu de la loi 
même qui a présidé a leur création et qui 
les enveloppait dès le départ dans une bu­
reaucratie lointaine et hautaine du minis­
tère des Affaires sociales. Pour M. Le­
clerc, on a pour ainsi dire violé le concept 
du “centre local” tout en permettant la 
naissance parallèle des clinioues privées 
qui entrent en nette contradiction avec 
l'objectif des CLSC d’être plus près des 
besoins de la population. Or, faut-il le rap­
peler, ces deux réseaux, privé et public, 
sont financés par l’Etat... L’avenir des 
CLSC apparaît donc pessimiste et tant 
que les médecins et les autres profession­
nels des établissements communautaires 
ne deviendront pas de véritables partenai­
res dans la poursuite d’une même cause, 
le climat restera anarchique, a-t-on fait 
valoir.

Il a été établi dans le bilan qu’un peu 
moins de 3% de médecins au uébec adhè­
rent à la philosophie des CLSC alors que 
de nombreux postes autorisés pour eux ne 
sont pas comblés. Cette résistance de la 
profession médicale apparaît un peu sur­
prenante dans les circonstances, eu égard 
a la profession de foi de ces médecins à 
l’endroit de l’engagement social quand ils 

Voir page 6: Les CLSC

Il n’est pas question de 
mettre fin à l’expérience

QUEBEC, (par Marie Laurier) — Les 
Centres locaux de services communautai­
res “sont là pour y rester” et ils ont un 
rôle de complémentarité dans le réseau 
de soins de santé curatifs et préventifs au 
Québec. Mais le gouvernement se réserve 
le droit de coordonner les objectifs de ces 
établissements, comme il le fait d’ailleurs 
dans les autres.

Tel est le fruit de la longue méditation 
qu'a entreprise M. Denis Lazure au sujet 
des CLSC qu’il a souvent critiqués en con­
tribuant à ternir leur image. Le ministre 
des Affaires sociales a affirmé hier, à 
Québec, qu’ils sont essentiels à la popula­
tion et complémentaires au réseau des 
institutions de santé dans tout le territoire 
québécois.

"Il n’est nullement question de mettre 
un terme à l’expérience des CLSC”, a dit 
le ministre au grand soulagement des 600 
délégués réunis au congrès spécial de la 
Fédération des CLSC du Québec pour 
évaluer le chemin parcouru depuis cinq 
ans.

Mais il n’a pas pour autant ouvert les 
robinets pour laisser couler de l’argent li­

quide, une ressource jugée primordiale, 
durant les travaux du congrès, pour con­
tribuer à la survie des CLSC.

Des budgets de consolidation seront 
toutefois consentis au début de 1978 pour 
les établissements déjà existants, a pro­
mis le ministre.

Quant au rythme de création de nou­
veaux CLSC, il sera ralenti, le MAS se fai­
sant circonspect et vigilant dans leur im­
plantation. La priorité sera accordée pour 
combler les besoins véritables en services 
et en programmes de santé dans les ré^ 
gions éloignées et rurales, “là où les né­
cessités des citoyens seront clairement 
identifiées” a précisé le ministre qui clô­
turait par son discours les délibérations 
des praticipants à ce congrès d’auto criti­
que qui avait pour thème: “Les CLSC, 
cinq ans après’'.

Rappelant que sa réflexion sur les 
CLSC lui impose le devoir d’admettre que 
les “stratégies” d’implantation et de dé­
marrage de ces ressources lui semblent 
avoir été à l'origine des difficultés éprou­
vées par leurs artisans, le ministre a souli­
gné qu’il es» urgent pour tous de passer de

“l’expérimentation à l’action”.
Le cheminement de sa pensée est fort 

simple: c’est la population, au premier 
chef, qui réclame les services et qui peut 
évaluer à sa juste valeur l’efficacité d’un 
CLSC. Ces services prioritaires vont vers 
les personnes âgées, les malades chroni­
ques, les handicapés, les jeunes partout, 
certes, mais particulièrement dans des ré­
gions rurales, et cela en conformité avec 
le programme de sécurité sociale du Parti 
québécois.

Les disparités et l’éparpillement des 
services sont évidents dans l’ensemble du 
territoire, souligne M. Lazure, et il faut 
commencer par les atténuer dans le pré­
sent. Le CLSC est l’instrument le plus 
adéquat dont dispose le Québec pour réa­
liser des changements dans ce domaine, 
ajoute-t-il en guise de réaffirmation de sa 
reconciliation avec ce type de centre de 
santé.

Justifiant les réserves qu’il a souvent 
exprimées à l’endroit des CLSC, le minis­
tre des Affaires sociales a dit remarquer 
chez eux une tendance à cloisonner le cu-

Voir page 6: L’expérience

Le RCM prône une réforme 
des institutions municipales
par André Tardif

Les conseillers du Rassemblement des 
citoyens de Montréal, ainsi que la direc­
tion du parti, ont dévoilé hier un ensem­
ble de mesures qu’ils entendent présen­
ter, le mois prochain, à la Commission 
parlementaire chargée d’étudier les affai­
res municipales.

Ces mesures, touchant une foule de do­
maines, seraient une première étape dans 
le processus de démocratisation des insti­
tutions politiques municipales. Elles en 
transformeraient complètement les res­
ponsabilités, le fonctionnement et les 
structures.

“D faut commencer à prendre les 
moyens pour permettre aux citoyens de 
véritablement contrôler le développe­
ment de leur ville”, a dit M. Kenneth 
George, président du RCM, lors d’une 
rencontre avec la presse.

Le mémoire du RCM a été préparé par 
le comité de la charte du parti et adopté 
par le conseil général, au cours d’une réu­
nion spéciale mardi dernier. Le maire 
Jean Drapeau a accédé à une demande du 
conseiller Jean Roy afin que ce mémoire 
soit étudié dès cette semaine par le con­
seil municipal.

“Nous voulions que le conseil prenne 
d’abord connaissance de nos recomman­
dations avant de les présenter à la com­
mission parlementaire, a dit M. Roy. Mal­
gré les failles que nous lui reprochons, le 
conseil reste un instrument majeur de( dé­
bats, et comme nous y sommes le parti 
d’opposition, c’est là que les premiers dé­
bats doivent avoir heu. Nous sommes 
ainsi conformes à nos positions.”

Selon le conseiller Gaétan Lebeau, il est 
peu probable que le Parti civique du 
maire Drapeau adopte les mesures prô­
nées par le RCM.

“Quand nous avons soumis notre pre­
mier mémoire en mai 1975, a-t-il dit, le

PC avait tout au plus retenu deux ou trois 
de nos suggestions, et parmi les moins im­
portantes. Nous prévoyons que dans les 
amendements à la charte municipale qu’il 
doit lui-même proposer à Quebec, M. 
Drapeau retiendra notre idée d’un maire 
qui soit également président du comité 
exécutif.

“Mais autrement, son parti en est en­
core à une définition du rôle de l’échevin 
datant de 1900. On n’y est pas du tout inté­
ressé en des conseillers participant de 
droit à l’étude des dossiers.”

Le RCM propose en effet une participa­
tion beaucoup plus active du conseiller 
municipal, en fonction du triple rôle qu’il 
exerce dans son quartier, au conseil ainsi 
que dans son parti.

Et notant que “la disponibilité exigée 
du conseiller est telle qu’il nous faut con­
sidérer les revenus qu’il tire de ses fonc­
tions comme devant correspondre à un 
emploi à temps plein”, le RCM propose 
que son indemnité soit au moins égale à la 
moyenne des salaires versés aux travail­
leurs syndiqués dans la région de Mon­
tréal.

M. George a expliqué que l’indemnité 
aux conseillers n’a pas été révisée depuis 
1965, et que du simple point de vue de 
l’indexation, il faudrait multiplier cet in­
demnité par 207%. H a ajouté que depuis 
leur élection, la plupart des conseillers de 
son parti se contentent de leur indemnité 
comme principale source de revenus.

L’indemnité d’un conseiller municipal 
montréalais est actuellement de $3,500 et 
$1,500 en dépenses. La Communauté ur­
baine de Montréal lui verse également 
une indemnité de $2,500, pour un total de 
$7,500.
“Notre régime municipal ressemble à 

la société de l’Inde, a commenté M. Roy. 
Les conseillers en sont les parias et les 
membres du comité exécutif les pachas”,

précisant qu’à Toronto, un conseiller était 
indemnisé $19,000 par la ville et $6,000 
par la communauté urbaine.

Le mémoire du RCM affirme, au de­
part, l’importance des quartiers, “lieu 
premier de vie démocratique”. On vou­
drait qu’il devienne une entité électorale 
parce qu'il est un milieu de vie sociale et 
politique. A cette fin, la charte de Mon­
tréal devrait reconnaître le conseil de 
quartier, dont le conseil municipal aurait 
ensuite la responsabilité et serait appelé à 
en reconnaître l’existence.

Le RCM voudrait également qu’il n’y 
ait plus qu’un seul conseiller par quartier, 
dont le nombre serait porté à un maxi­
mum de 60 par un nouveau découpage 
électoral. La ville est actuellement divisée 
en 16 quartiers, représentés chacun par 
les trois conseillers ayant obtenu le plus 
de suffrages aux élections.

Afin de revaloriser le conseil municipal, 
le RCM recommande la création obliga­
toire de commissions permanentes et 
multipart!tes, qui étudieraient non seule­
ment les projets que leur soumettraient le 
comité exécutif, des conseillers ou des ci­
toyens, mais pourraient également initier 
d’autres projets.

S’inspirant du rapport Castcneuay et de 
quelques autres documents sur l’adminis­
tration municipale, le RCM voudrait de 
plus que le suffrage universel soit aboli à 
ta mairie en faveur de l’élection comme 
conseiller du chef d’un parti, qui devien­
drait automatiquement président du co­
mité exécutif si son parti obtenait la ma­
jorité au conseil.

Enfin, le RCM croit créer un précédent 
au niveau municipal en proposant que 
tout candidat au poste de conseiller soit 
tenu de faire une déclaration de ses biens 
immobihers situés sur le territoire de la 
CUM, ainsi qu’une déclaration de tous ses 
investissements.

OGILVY

Des Produits de Beauté signés...

Estée Lauder !
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I serait superflu de mentionner la qualité des 
produits Estée Lauder dont la renommée est 
internationale. Toutefois, il convient de parler de l’efficacité 
incontestable des deux formules hydratantes à l’honneur ce mois-ci soit une 
lotion super-nourrissante “Swiss Performing Extract” qui donnera à votre peau 
élasticité et tonus et une crème protectrice “European Performing Cream” qui rendra à votre peau 
douceur et fraîcheur; $20 chacun.

De plus, du 17 au 29 octobre, avec tout achat 
de produits E.L. valant 8.50 ou plus, on vous 
remettra un nécessaire de beauté comprenant 
une crème émoliente, une crème à mains, un 
rouge à lèvres et un atomiseur à parfum. 
Voilà une offre de choix pour des femmes de 
goût !

Écrivez ou composez 842-7711 
(frais additionnels de .50 pour toute marchandise 

payée sur livraison)
Ogilvy, Les Produits de Beauté, rez-de-chaussée 

Centre-ville seulement

OGILVY
TIRAGE: 730
VENDREDI 21 OCTOBRE 1977
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éditorial
Le mot du silencieux^

Dictionnaire du marginal (suite)
Aspirer à plus qu’une “simple survie”

Comment peut-on s’attendre à des progrès 
de la conférence d’évaluation de l’Acte final 
d’Helsinki puisque la preuve a été faite à Bel­
grade de l’impossibilité d’amélioration? A tra­
vers les discours et les critioues mutuelles, à 
travers une attitude générale de perception 
bloc à bloc, les délégués des trente-cinq signa­
taires de l’Acte final de la CSCE (Conférence 
sur la sécurité et la coopération en Europe) 
ont asséné la preuve — a l’intention de ceux 
qui en avaient besoin — que le texte signé en 
août 1975 donne lieu à deux interprétations to­
talement et irréconciliablement divergentes. 
Dans ces circonstances, comment peut-on 
nourrir l’illusion que de la divergence naîtra 
un progrès, que du constat d’incompatibilité 
découlera une meilleure application:

L’odieuse farce des “procès” organisés à 
Prague, délibérément provocatrice, avec tout 
ce qui s’est dit avant, pendant et après, ne dé­
limite pas seulement le chemin qui sépare 
deux conceptions des droits de l’homme, elle 
éclaire d’un jour pénible le fossé qui ne pourra 
jamais être comblé. Il n’est bien sûr pas ques­
tion de rechercher une définition univoque, et 
encore moins d’imposer une approche linéaire 
et universelle. Mais il est temps de dire qu’en 
dépit des nuances et des différences, il est des 
communs dénominateurs d’ordre universel et 
d’acception immédiate que l’Acte final d’Hel­
sinki n’a certainement pas inventés mais qui, 
dans le débat en cours, sont délibérément re­
mis en question.

Même si d’autres discours ont pris la ve­
dette (et souvent à juste titre), c est Klaus 
GoldschLag, représentant spécial du secrétaire 
d’Etat aux Affaires exténeures, qui semble 
avoir touché du doigt ce point capital: “Après 
tout, nous ne sommes pas en terrain vierge; la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
rallie l’adhésion de chacun, de même que les 
pactes internationaux connexes. L’Acte final; 
qui fonde les droits de l’homme sur la dignité 
inhérente de la personne humaine, a dissipé 
les doutes qu’on pouvait avoir quant à la na­
ture de nos obligations”. C’est d’une logique 
implacable, mais depuis quand la logique a-t- 
elle cours dans un débat où, l’une des parties, 
systématiquement, cherché à faire valoir ses 
prétentions idéologiques à coups de contre­
vérités?

•
Si la défense des droits de l’homme prend 

aujourd’hui l’allure d’un thème mobilisateur 
sinon d’une idéologie c’est parce que ces 
droits de l’homme ont été systématiquement 
violés un peu partout dans le monde. Et si cer­
tains se sentent visés dès qu’on prononce l’ex­
pression “droits de l’homme c’est parce 
qu’ils les ont violés plus que d’autres. De ce 
fait, parler des droits de l’homme devant un 
délégué soviétique, c’est comme parler de 
corde dans la maison d’un pendu.

Ceci pour inférer deux choses: d’une part, 
que la réaction du bloc de l’Est est irration­
nelle, contrairement à tout ce que leur propa­
gande, chez eux comme à l’extérieur, prétend,

au nom de ladite “solidarité internationale” . 
Sur ce point précis, l’éditorial de “L’Humani­
té” portant sur le verdict du “procès” de Pra­
gue est très explicite: “Aucune raison d’Etat 
ou de parti, aucune fausse conception de la so­
lidarité internationale ne nous fera accepter 
une telle caricature de justice qui défigure le 
visage du socialisme (...) Ce qui porte atteinte 
au crédit de l’Etat tchécoslovaque, c’est 
moins la diffusion à l’étranger de manifestes 
d'intellectuels mécontents que la manière 
dont on les traite dans leur propre patrie”...

C’est précisément ce texte que le délégué 
américain, l’ambassadeur Arthur Goldberg, a 
cité, s’attirant de son collègue soviétique, M. 
Vorontsov, la réplique suivante: “Cet humour 
ne nous fait pas rire”. Y voir même une inten­
tion de faire rire est le comble de l’humour 
noir.

Quand l’Union soviétique et les États-Unis 
se retrouvent pour dénoncer l’arbitraire du ré­
gime de l’apartheid à Pretoria et pour récla­
mer le respect des droits de l’homme pour la 
majorité noire, sur quel texte se fondent-ils si­
non sur l’universalité de principes admis et 
sur la Charte des droits de l’homme? Pour­
quoi, dans ces conditions, s’indigner du sort 
fait aux contestataires en Union soviétique ou 
critiquer les simulacres de procès de Prague 
équivaut-il à une “ingérence inadmissible”? 
C?est un peu le raisonnement avancé par M. 
Goldberg, rejetant comme irrecevable l’argu­
ment fractionné de son vis-à-vis soviétique 
tant il est vrai que le pot-pourri de l’Acte final 
est un tout indivisible.

À cet égard, comment ne pas relever que le 
“procès” des quatre à Prague a été bâcle? Le 
grand “show’f (plusieurs fois reporté pour 
coïncider avec les délibérations de Belgrade) a 
manqué complètement son objectif et aussi 
bien le régime Husak que Moscou auront à en 
supporter les conséquences. Et si ce “procès”, 
fondé sur un ramassis de clichés éculés d’une 
propagande désuète où “conspiration” et 
r‘suDversion contre l’État” riment avec “CIA”, 
a manqué son but, n’est-ce pas la preuve que 
certains, vingt-cinq ans apres Staline et près 
de dix ans après le printemps de Prague, n’ont 
rien appris et rien oublié?

Quant à la seconde inférence, c’est que si­
lence nous est demandé au nom d’une irréa­
lité. Cette “détente” véhicule par son ambi­
guïté la sublimation d’une “coexistence pacifi- 
ue” d’une ère révolue. Aussi bien à la source 
es appréhensions inter-occidentales qu’en fi­

nalité de la ligne maintenue par les pays de 
l’Est, c’est le même faux argument qui re­
vient: il faut ménager les susceptibilités sovié­
tiques afin que soit épargnée la “détente”. 
Non seulement s’insurgera-t-on contre la prio­
rité inhérente à ce genre de raisonnement, 
mais encore on s’étonnera qu’on puisse se ren­
dre complice des violations des droits de 
l’homme au nom d’une valeur qui n’existe 
pas.

Ainsi, la “coexistence pacifique” existe 
parce qu’elle est définie par ses inventeurs, 
qu’elle figure dans des articles précis de la

Constitution comme dans les rapports officiels 
des congrès du Parti communiste d’Union so­
viétique, depuis Lénine jusqu’à Brejnev en 
passant par Staline. C’est le même concept 

ue couvre le mot français “détente” tel que 
éfini par Moscou alors que ni Washington, ni 

Bonn, ni Londres, ni Ottawa et ni Pans n’ont 
cherché à savoir ce que ce mot couvre pour 
chacun de nous. Pourtant, c’est à qui va sous­
crire à cette “détente", le nec plus ultra my­
thique qu’on doit minute après minute entre­
tenir par tous nos silences, toutes nos compli­
cités et toutes nos compromissions.

Nous savons par exemple ce que n’est pas la 
détente: la confrontation ouverte, la course 
.gux armements, l’agropuissance, etc... Mais 
précisément, pour chacun de ces thèmes que 
n’est pas la détente existent des enceintes bila­
térales et multilatérales appropriées. Si la con­
férence de Belgrade peut souffrir des retom­
bées de la “non-détente”, elle ne peut en au­
cune manière se contenter de vouloir ménager 
la marge de manoeuvre nécessaire à d’autres 
enceintes que la sienne propre! Ce ne serait 
pas seulement une abdication, ce ne serait pas 
un constat d’inutilité mais un constat de nui­
sance!

•
Pendant encore un mois, les trente-cinq dé­

légués tenteront à Belgrade de mettre en 
forme un processus d’amélioration de l’Acte 
final d’Helsinki. Nous voulons croire qu’amé- 
lioration ne signifiera pas perfectionnement 
de l’ambiguïté et raffinement de l’équivoque.

D’ici là, on se réjouira qu’en dépit de toutes 
les chicanes, les principales délégations occi­
dentales semblent tenir au respect des droits 
de l’homme tels que définis et ratifiés par le 
biais du document final de la CSCE. Qui plus 
est, certains ont fini par se décider à ne plus 
planer sur les hauteurs insaisissables des pieu­
ses généralités et citent des cas précis de viola­
tions, d’abus et de défauts. Cette approche 
était indispensable car le blocage dans les re­
lations Est-Ouest est double. D’une part, il v a 
blocage en ce qui a trait à l’application des 
clauses du “contrat” passé à Helsinki, et sur le 
simple chapitre de la réunification des famil­
les on passe encore par “des efforts considéra­
bles” et des “souffrances”, comme le dit déli­
catement M. Goldschlag. L’autre blocage, 
peut-être plus difficile à vaincre, est intérieur 
a chacune des démocraties impliquées. C’est 
celui de la crédibilité. Une traduction 
française fait dire à M. Goldschlag: “La ques­
tion de la crédibilité est cruciale si l’on veut

Sue le public canadien appuie la détente”.
’est rigoureusement exact, même si on fait 

généralement la confusion entre appuyer sur 
Fa “détente” et sur la “gâchette”...

Contrairement à Helsinki-I, Helsinki-bis su­
bit au fond, et fort heureusement, le contre­
coup d’une prise de conscience commencée à 
Washington, revendiquant pour l’humanité 
une aspiration qui ne soit pas une “simple sur­
vie”!

Georges HGNY

Chronique d’un pays qui se cherche

Comment amorcer le dialogue souhaité

par Albert Brie

MENTEUR — Personnage ingénu qui 
pousse à l’absurde la confiance aveugle qu’il 
a dans la bonne foi de son entourage. En ef­
fet, il croit que ce qu’il ne croit pas, les au­
tres le croiront. •

NEZ — Dans l’expression “le bout de son 
nez”, l’horizon boucné le plus lointain du po­
liticien imprévoyant.

•
REGENT KNITTING - Industrie textile 

où l’on file à l’anglaise.
•

FONCTIONNEL - Se dit d’un homme 
dont les réflexes programmés ont été techni­
quement ajustés à ses appareils automati­
ques.

•
LIBRE SERVICE — Établissement com­

mercial qui retire à sa clientèle la liberté de 
se faire servir par un commis.

•
MARI — Egoïste qui se débarrasse sur le 

dos de sa femme du soin de perpétuer son 
bonheur de célibataire.•

PATRIOTISME — La plus orgueilleuse 
manifestation de la susceptibilité nationale.

•
COLLOQUE — Débat entre penseurs dis­

tingués sur un sujet controversé, à propos du­
quel tous sont unanimes pour ne pas s’accor- 
aer. Au terme de ces lumineuses discussions, 
les auditeurs éblouis partent avec l’impres­
sion que la confusion de ces beaux esprits n’a 
jamais été si claire.

•
PRÉDICATEUR - (Vx) Aigle d’élo­

quence estimé pour sa chaire.
•

LIBÉRAL — Politicien qui voudrait que 
tout avance à condition que lui-même reste 
en place.

•
BON GARS — Individu absolument irré­

prochable, du fait que son agilité à nous don­

ner sa dernière chemise est plus vive que la 
nôtre à la lui enlever.•

BON DIABLE - Le même que ci-haut, 
une fois mort. •

INDEX — Le maître-doigt autour duquel 
gravitent les quatre autres. D est le doigt qui 
pense quand on le porte à sa nuque pour y 
gratter une idée. D est le doigt des basses be­
sognes, introducteur et fouiUeur de tous les 
orifices. Il est le doigt-indicateur de toutes ci­
bles, particulièrement humaines. B est le 
doigt-déclencheur qui appuie sur la détente 
de l’arme à feu. Il est aussi le doigt- 
détecteur, celui que l’on met sur le bobo. B 
est encore le doigt de la pression, de la dé­
nonciation, de l’excommunication. B est en 
somme le doigt à tout faire, et même le “fais- 
ce-que-doigt” de ce que je n’ai pas besoin de 
montrer du doigt. •

IDIOT — Injure à l’adresse d’un proche 
qui n’a pas la sagacité de faire ses bêtises au 
moment opportun, c’est-à-dire au même mo­
ment que soi.

AUTORITÉ COMPÉTENTE - En mé- 
diocratie, personnage qui pour être compé­
tent a besoin d’être autorisé, par opposition 
au personnage qui n’est pas autorisé parce 
que justement il est compétent.

POURBOIRE - Frais supplémentaires, 
presque toujours sous-entenous, qui s’ajou­
tent a uen note ou à une addition, et que le 
client doit verser à un garçon d’hôtel ou à 
une serveuse de restaurant, pour s’éviter à 
l’avenir de plus mauvais sévices.

•
FANATIQUE — Héros qui, pour le triom­

phe de ses préjugés, est prêt à faire le sacri­
fice de votre vie.

•
VISON — Petit animal rongeur qui, une 

fois réduit à sa stricte fourrure, continue ses 
déprédations en rongeant les plus gros bud­
gets. v j

lettres au DEVOIR

Des peines sévères, et après ?
Lettre ouverte adressée d messieurs les ju­

ges Crète, Montomery, et Bernier, Cour d’ap­
pel du Québec.)

Comprenant que vous êtes tous des hommes très 
occupés et que vous n’avez peut-être pas toujours le 
temps de vous tenir au courant des statistiques et des 
recherches et de l’évidence même, nous avons cru né­
cessaire la rédaction de cette lettre à la suite d’un 
court article paru sous la rubrique “Les Tribunaux" 
du Devoir, samedi le 15 octobre, 1977.

Apparemment, vous avez cru accomplir votre de­
voir en triplant une sentende rendue en première ins­
tance. Un des motifs de votre décision fut qu’une con­
damnation antérieure de cette même personne “ne 
lui avait apparemment pas servi de ‘leçon’". Un autre 
critère servant de motif fut que vous aviez la certitude 
qu’il y a une prolifération des crimes contre la per­
sonne.

Sachant que depuis au moins quarante ans tous les 
rapports faits au nom de l’État sur le système carcéral 
ont avoué que l’emprisonnement comme moyen de 
"réhabilitation” est une faillite, nous voulions vous en 

informer. Il serait peut-être aussi important, comme 
vous n’en avez pas le temps vous-mêmes, de vous in­
former que même le Code criminel vous permet de 
donner comme sentences des alternatives à l’empri­
sonnement. Nous sommes certains que l’épicier, vic­
time dans ce cas-ci, aurait apprécié plus une restitu­
tion de ses $100, par exemple. Enfermer une personne 
ne profite à personne, encore moins à la société.

En ce qui concerne la prolifération des crimes con­

tre la personne, voici quelques statistiques qui,
espérons-le, vont éclairer vos jugements à l’avenir.

1975 1976
CRIMES MAJEURS 108,891 105,722
Contre la personne 8,121 7,256
Homicide 112 84
Assaut grave 225 223
Viol 221 207
Vol qualifié 7,563 6,742
Contre la propriété 100,770 98,466
Introduction par effraction 36,352 34,958
Vol de véhicule à moteur 13,925 13,904
Vol simple 50,493 49,604

Données Statistiques 76, Police, CUM, p.32

Votre jugement, dans ce cas, n’a certainement pas 
été ce que Ton peut appeler éclairé et juste. Nous vous 
suggérons donc de vous prévaloir de votre droit à Tint 
formation dans les plus brefs délais. Il est malheureux 
que les citoyens du Québec aient à souffrir à cause de 
votre ignorance.

Marianne ROY,
présidente de l’office des droits des détenus de la Li­

gue des droits de l’homme
P S. Il est à noter que sous la même rubrique, nous 

apprenions que le juge Bemier venait de condamner 
la compagnie Eaton a $1,500 d’amendes pour des cri­
mes contre les consommateurs.
Montréal, le 18 octobre 1977 ‘j

L’humanisme de Jean-Charles Bonenfant
par Gérard Bergeron

Ils ne nous gâtent pas, nos gouver­
nants de Québec et d’Ottawa, avec 
leurs projets constitutionnels concrets, 
et suffisamment explicites pour qu’on 
puisse en faire une critique le moin­
drement précise. En tentant d’inven­
ter ces projets à leur place, on a l’im­
pression plutôt d’être '“indiscrets” que 
de les contredire...

Prenant le pouvoir avec une élection 
d’avance, le Parti Québécois n’offre 
encore comme éléments de doctrine 
de la Souveraineté-Association que des 
bribes dans son programme officiel et 
des citations-commentaires qu’on peut 
tirer des déclarations générales de ses 
leaders : tout cela manque encore plus 
d’élaboration que de précision. Après 
presque un an de pouvoir, on peut en­
registrer, de ce point de vue, un 
procès-verbal de carence.

Les gouvernants d’Ottawa, égale­
ment impréparés, nous laissent encore 
devant les généralités de monsieur 
Trudeau, se disant un jour consentant 
à tout reprendre à zéro et, un autre 
jour, devant l’auditoire du Congrès de 
Washington, évoquant les “accommo­
dements” (qui ne sauraient aller très 
loin) et les “révisions” (qui, elles, 
pourraient aller très loin). On sait en­
core moins de choses de ce côté. Autre 
procès-verbal de carence; et celui-ci 
prétend se justifier par Tautre.

Mal informés par les deux capitales, 
nous savons tout au moins que nous al­
lons être consultés; Doublement: par 
le référendum promis et, peu de 
temps avant ou après, lors des élec­
tions fédérales régulières; Mais c’est 
encore loin; À nouveau, l’électorat 

uébécois va se trouver en plein dé- 
oublement, qui ne pourra plus conti­

nuer d’apparaître contradictoire, car 
plus d’un sondage sérieux a révélé 
qu’il aime à la fois “Pierre” et “Re­
né” (comme les interpellent familière­
ment les journaux anglais de la métro­
pole).

Nous, électeurs québécois, devant 
choisir entre les deux de façon peut- 
être irrémédiable, nous aimerions sa­
voir quels cadres constitutionnels le 
plus précis possible ils vont proposer à 
notre existence collective; Nous sa­
vons déjà que le gouvernement pé- 

uiste ne s’embarquera pas dans 1 in- 
épendance n’importe comment, ni 

dans la séparation pour elle^mème et 
jusqu'au boutiste (selon l’expres­
sion frappante en usage lors de l’af­
faire algéro-française). Nous avons 
aussi appris que le gouvernement libé­
ral à Ottawa laisse entendre des modi­
fications d’importance et qu’il ne s’ac­
crochera pas a un statu quo constitu­
tionnel inerte.

Mais encore? Nous voudrions savoir 
davantage. Que le gouvernement de 
chaque capitale nous parle positive­
ment de ses projets constitutionnels 
concrets, en “Livres blancs” et non pas 
qu’en “dossiers noirs”. Les tintamar­
res qui vont marquer les campagnes 
du référendum et des élections fédéra­
les générales vont dégager toutes espè­
ces d’éléments passionnels. Dans cette 
ambiance de charivari, nous allons 
avoir la fort désagréable impression 
d’être plutôt enjeu, sinon otages, 
qu’arbitres. •

On ne propose pas à des êtres libres 
et civilisés des impossibles choix du 
style Ne pas défaire le Canada 
versus Faire le Québec. Cela s’en­
tend complètement: Ne pas défaire le 
Canada — et le Québec avec; Faire 
le Québec — aux dépens de l’exis­
tence du Canada si nécessaire. 
Ce sont là des excès de la raison, qui 
n’est déjà plus “raisonnante”; Ce qui, 
finalement, émergera c’est quelque 
chose entre les deux car la vie politi­
que concrète ne se vit pas aux extrê­
mes, sauf en didacture qui est un excès 
d’ordre ou un désordre généralisé qui 
ne peut durer longtemps. Cette solu­
tion mitoyenne sera-t-elle plus près de 
la formule péquiste de la souveraineté- 
association ou de la fédéraliste, renou­
velant la fédération?

L’idée de départ d’un nouveau Com­
monwealth canadien, que je soutenais 
dans ces colonnes (voir LE DEVOIR 
du 9 février et des 3 et 4 octobre), 
m’apparaissait le maximum, que 
pourrait peut-être supporter le 
reste du Canada, d’une emancipation 
presque complète du Québec et qu’un 
gouvernement indépendantiste accep­
terait à défaut de la réalisation d’un 
projet plus complet. MM. Donald Smi­
ley et Claude Ryan ont soutenu en ces 
colonnes que le reste du Canada ne 
supporterait pas un tel “maximum”.

On pourrait faire le même exercice 
en sens inverse en se demandant ce 
que pourrait peut-être supporter 
un Québec, toujours “travaillé” par 
l’idée indépendantiste, des réformes 
substantielles du fédéralisme actuel — 
et qu'un gouvernement central accep­
terait ou, même, que patronneraient 
une bonne partie des autres provinces 
canadiennes. Ce dernier exercice est 
plus long et plus technique dès lors 
qu’on ne part pas de zéro comme dans 
le précédent.

Mais ils seraient complémentaires et 
on peut prévoir que ce qui risque de se 
passer se situerait quelque part sur la 
ligne séparant les réponses données à 
ces deux interrogations. Encore une 
fois, le plan de réforme du fédéralisme 
actuel exigerait une élaboration pré­

cise et dans le détail. Il v a une dou­
zaine d'années, il avait fallu tout un li­
vre à Peter J.T. O’Hearn, ainsi qu’à 
Marcel Faribault et Robert M. Fow­
ler, pour exposer le plan organique 
d une nouvelle constitution fédérale. 
Dans la suite, à l’occasion du cente­
naire, puis dans la ronde des conféren­
ces constitutionnelles entre 1968 et 
1972, se sont écrits des mémoires et ar­
ticles à la centaine sur la question. Il y 
a eu pléthore. Depuis cinq ans, et sin­
gulièrement depuis le 15 novembre 
1976; il y aurait, comparativement, 
plutôt rareté en un moment où il serait 
utile plus que jamais de tenir à l’ordre 
du jour des projets élaborés de ré­
forme constitutionnelle.

Cela s’explique, car s’annonce le 
moment attendu de la grande confron­
tation entre Québec et Ottawa. N’ont 
pas reçu la publicité qui eut convenu 
des propositions de réforme comme 
celles de journalistes de la classe d'An- 
thony Westell (son livre, The New 
Society, 1977), et de Claude Ryan 
(son texte à la conférence Canada 
Destiny à la fin juin), non plus que 
d’autres comme le projet très intégré 
de Robert Décary (trois articles au 
DEVOIR, les 7, 8, 9 sept.). À supposer 
que je me sente capable de dominer 
une documentation aussi vaste, j’hési­
terais à écrire sur le sujet pour quel­
ques raisons de principe, dont la pre­
mière, peut-être, est que je ne me sens 
pas en état de prescrire l’indispensable 
regroupement des provinces mariti­
mes et de celles dés provinces des 
Prairies. De quel droit, proposerais-je 
aux habitants de ces provinces de se 
fondre en unités régionales organique­
ment mieux définies?

•
Pour l’heure, alors que le gouverne­

ment péquiste prépare le référendum 
(dont on ignore toujours la date), MM. 
Trudeau et Lalonde s’efforcent plutôt 
de l'invalider par avance. B faudrait ê- 

tre fort inconscient pour s'attendre à ce 
qu’il sorte quelque chose de bon d’une 
pareille situation. Pour que se pro­
duise “l’éclaircissement ’ tant at­
tendu, il faudrait un minimum d'en­
tente de part et d’autre sur le principe 
et les modahtés de cette large consul­
tation — référendum — plébiscite — 
“sondage"...

Le point de départ de la reconstruc­
tion constitutionnelle n'est pas que 
nous avons un “bon" fédérahsme, ni 
même que ce régime est “bon” du 
seul fait qu'il soit fédéral, alors que 
cette “mauvaise tête du Québec” vient 
déranger le bon ordre des choses. Sans 
le Quebec, il y aurait encore besoin 
d'une profonde réorganisation depuis 
le temps que ce régime s’adapte et de 
moins en moins bien. B est vraiment

devenu à la limite de sa “flexibilité”. 
Cette qualité, tant prônée, ne peut 
plus être ni sa qualité dominante 
comme par le passé, ni encore devenir 
quelque “principe directeur” pour l’a­
venir.

On aimerait savoir avant la campa­
gne du référendum qu’il ne s’agit pas 
que de “Ne pas défaire le Canada — et 
le Québec avec” , mais que les autres 
autorités politiques canadiennes sont 
prêtes à s'attaquer à la grande oeuvre 
d’un fédéralisme vraiment renouvelé. 
Le “grand débat’entre Ottawa et Qué­
bec ne suffira pas à créer les circons­
tances pré-constituantes. Québec re­
fuse la négociation; Ottawa ne dit pas 
sur quelles bases renouvelées elle 
pourrait avoir lieu.

Et puis, il faut que “le troisième 
homme” finisse par se manifester s’il 
y a quelque espoir à la dépolarisation 
d’un conflit qui ne peut mener qu’à 
une crise croissante. Ce “troisième 
homme’” , c’est les autres provinces 
qui sont également intéressées. Il ne 
leur suffit pas de refuser à priori l’As­
sociation à un Québec éventuellement 
souverain. Qu’on songe à l’impact 
qu’aurait une offensive conjointe de 
LOntario, avec une ou deux des plus 
importantes provinces de l’Est et de 
l’Ouest, réclamant une série de réfor­
mes constitutionnelles d’importance 
sur lesquelles elles se seraient mises 
officieusement d’accord. Si le référen­
dum devait être “battu” , les réclama­
tions traditionnelles du Québec d’a­
vant le 15 novembre 1976 pourraient 
s’ajouter, à point nommé, au canevas 
des discussions qui, un jour ou l'autre 
devront prendre un tour décisif.

Tous les signes actuels montrent que 
nous n’échapperons pas au grand af­
frontement Ottawa-Québec et qu’il ira 
à son terme. Mais c’est déjà l’après- 
référendum qui m'intéresse. Un jour, 
quel que soit le contexte, tout ce 
monde devra se mettre à table pour re­
négocier un tout nouveau contrat de 
société, fédéraliste ou association- 
niste.

Pourquoi l’idée d’une “troisième 
voie”, plus près du “fédéralisme re­
nouvelé” que de la “souveraineté- 
association ', ne serait-elle pas débat­
tue sérieusement par d’autres provin­
ces et par les partis d’opposition au 
Québec? Ce n’est tout de même pas le 
gouvernement central, se trouvant 
dans la position de “voir venir", qui 
doit tout lâcher avant que l’attaque 
frontale ne lui soit faite. Monsieur 
Trudeau lui-même ne craint plus d’é­
voquer “une troisième option" à l’in- 
téneur d’un "fédéralisme renouvelé" 
— ne fût-ce que pour signaler qu’elle 
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Après les amis et les coUè- 
gues de Me Jean-Charles Bo­
nenfant, c’est une secrétaire 
qui désire humblement rendre 
un hommage sincère à ce 
grand homme que fut Me Bo­
nenfant.

J’ai eu l’occasion et la 
chance de connaître Me Bo­
nenfant lorsque j’agissais 
comme secrétaire au Comité 
de législation durant les an­
nées 1960 à 1965, mon ex­
patron, alors sous-ministre as­
socié, et Me Bonenfant faisant 
partie de ce comité.

Me Bonenfant démontrait

qu’il estimait et respectait une 
secrétaire puisqu’il savait 
faire appel à son intelligence 
en l’intéressant à son travail. 
D’ailleurs, cet homme, bien 
que doué d’une vive intelli­
gence et de dons exceptionnels 
de vulgarisation, n’hésitait pas 
lorsquil dictait à une secré­
taire à lui demander si le texte 
était compréhensible pour le 
commun des mortels.

Malgré ses multiples et sé­
rieuses occupations, Me Bo­
nenfant était toujours prêt à 
dialoguer, communiquer ses 
connaissances et donner une

explication avec un sourire 
nous invitant ainsi à lui de­
mander au besoin des rensei­
gnements. Il était tout aussi 
affable lorsque nous étions à 
la recherche d’un bon livre à 
la Bibliothèque de la Législa­
ture.

Bref, le côté humain de Me 
Jean-Charles Bonenfant ne cé­
dait jamais la place ni à la pré­
tention ni à l’arrogance.

Denise DIONNE 
secrétaire, ministère 
des Affaires sociales. 

Sainte-Foy, le 17 octobre 1977.

Où était le grand journaliste retors ?
Où étiez-vous, amis de la Politi­

que, ce dimanche 16 octobre un 
peu avant Tagonie de cette af­
freuse journée d’automne. Devant 
votre écran? Soit. De la petite ou 
de la grande Boîte? Pour ceux qui 
optèrent pour cette dernière, ne 
trouvez-vous pas que Ton était 
loin, très loin, de certains débats 
désormais célèbres qui contribuè­
rent à justifier le halo de prestige 
que décernèrent à M. Olivier, les 
Manitous de la grande Boite?

Que de sueurs de "fédés" perlè­
rent sur nos écrans, en ces temps 
reculés. Bien sûr, les 15 novembre

Du persiflage
M. Jean-Pierre Goyer,
Parlement du Canada.

Je trouve particulièrement indi­
gnes les commentaires que vous 
avez livrés à Radio-Canada suite à 
la réflexion du premier ministre 
Lévesque relative au couple 
Cossette-Trudel.

Si vous avez quelque chose à 
dire, dites-le. Si vous n’avez rien 
de précis à communiquer que du 
persiflage et des insinuations mal-, 
veillantes, taisez-vous.

ne s’annonçaient pas blancs et 
purs à ce moment, quoiqu’en di­
sait l’irréductible Alcide. D fallait 
donc y voir. Mais mainteant? Où 
dont est passé le télescope?

Que de sourires calmes et com­
plices s'affichèrent ce dimanche 
soir, de part et d’autre, M. Jac­
ques Yvan Morin aurait oublié sa 
barbe chez lui, que cela n'aurait 
rien changé.

Ah! Comme je Tai cherché, hier 
soir, ce grand journaliste retors. 
Était-ce la qualité de l'interviewé 
qui anesthésiait l’interviewer? 
Était-ce une mauvaise prépara-

On sent bien que nous sommes 
à une époque où tous les coups 
sont bons y compris les coups bas 
et les calomnies.

J’ose espérer qu’entre l'attitude 
franche et ouverte du premier mi­
nistre Lévesque et la vôtre toute 
faite de hargne, de rancoeur et de 
mépris, le peuple canadien saura 
déceler le véritable “libéral”.

Michel B DENIS 
Montréal, le 14 octobre 1977.

tion de ce dernier? Qui n'attaque 
pas protège; qui ne frappe pas ca­
resse: voilà la règle inéluctable de 
ce petit monde prétentieux qu’est 
le journalisme parlé. L’a-plat- 
ventrisme, m'avait-on confié, ne 
s’affichait qu'à la petite Boîte.

Je laisse aux téléespectateurs la 
tâche ingrate de résoudre l'é­
nigme de dimanche soir. Mais 
qu ils se hâtent. Sinon, comme ja­
dis, “la branche” pourrait cas­
ser... celle d’Olivier...

Pierre ROSATO 
Montréal, le 17 octobre 1977

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L’adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des idées des événements des hommes

Les scénarios possibles de l’avenir
De quelques perspectives offertes par l’accession du PQ
—par_________________________________________

LUC-NORMAND TELLIER

■ Professeur à l’université du Québec à Montréal, Luc-Normand 
Tellier était invité le 4 octobre à présenter une communication 
dans le cadre d’un colloque sur l’àvenir de la Confédération 
canadienne tenu à l’Université Cornell, à Ithaca, New York. Dans 
cette communication dont on pourra lire le texte, M. Tellier a trai­
té des nouvelles perspectives ouvertes par l’accession du Parti 
québécois au pouvoir le 15 novembre dernier.

L’accesion au pouvoir du Parti québé­
cois aura eu un impact considérable sur le 
climat politique canadien et québécois. 
Au Québec, ce fait aura fait passer le dé­
bat des bilans du fédéralisme à l’analyse 
plus sereine d’un projet collectif, celui de 
la souveraineté-association. Dans le reste 
du Canada, l’accent se déplaçait plutôt de 
la crise du bilinguisme... vers les bilans du 
fédéralisme.

Un bilan du fédéralisme ne saurait être 
dressé sans, d’une part, que les dimen­
sions culturelles et politiques soient expli­
citement étudiées et, d’autre part, sans 
que les stratégies alternatives soient for­
mulées et comparées au statu quo. Aussi, 
convient-il d’adopter face auiedéralisme 
actuel et face à l’hypothèse de l’indépen­
dance du Québec une attitude positive, et 
je dirais même “imaginative”, qui pousse 
non pas à étouffer des aspirations, mais 
bien à les concilier. En somme, qu’on 
fasse le bilan du fédéralisme ou que l’on 
étudie les implications de l’indépendance 
du Québec, nous ne devons jamais nous 
situer à l’intérieur des limites d’une ratio­
nalité “fermée”. Les aspirations actuelles 
des peuples québécois et canadien-anglais 
ainsi que les contraintes économiques et 
politiques du Canada et du Québec sont 
des points de départ et il nous appartient 
de formuler à partir d’eux des scénarios 
susceptibles de faire converger les aspira­
tions dans un cadre international renou­
velé. Que par après de tels scénarios 
soient perçus comme des variantes des 
thèses de l'indépendance, du fédéralisme 
ou de la souveraineté-association n’est, au 
fond, que secondaire. En somme, faire le 
bilan du Canada actuel exige que l’on 
imagine quels pourraient être le Canada 
et le Québec de demain.

Dans une telle perspective,' nous nous 
attarderons tout d’abord à identifier cer­
tains faits économiques fondamentaux, 
ensuite à faire ressortir certains aspects 
stratégiques de la situation actuelle, puis 
à définir quelques attitudes possibles de 
cet acteur-clé que sont les États-Unis afin 
de préciser par la suite certaines caracté­
ristiques que devrait avoir un “scénario 
optimal”. Nous examinerons pour finir 
quelques scénarios possibles à la lumière 
des éléments précédents.

La réalité économique 
du Canada actuel

Toute remise en question de la struc­
ture politique actuelle du Canada devrait 
partir des fondements économiques de 
celui-ci. A plus d’un égard, le Canada est 
avant tout le produit: 1) d’un passé écono­
mique colonial; 2) de ce qu’on a appelé le 
“National Policy” et 3) d un processus de 
satellisation au profit de l’économie amé­
ricaine. Aussi convient-il d’avoir toujours 
à l’esprit certains faits économiques de 
base quand il s’agit d’imaginer pour le Ca­
nada et le Québec des scenarios d’évolu­
tion politique. Ces faits sont les suivants:

al Le Canada est un pays en très grande 
partie contrôlé par des centres de déci­
sions qui non seulement sont étrangers, 
mais encore sont presque tous situés dans 
un seul et même pays, à savoir les États- 
Unis. Ce fait souvent mis en veilleuse au 
cours du débat sur la souveraineté du 
Québec doit être d’autant plus gardé à 
l'esprit qu'il semble agacer à la fois les fé­
déralistes et les indépendantistes.

b) Le “marché commun” canadien ac­
tuel ne semble être une solution optimale 
que pour la province d’Ontario. Én effet 
pour l'Ouest canadien, pour les Maritimes 
et même, selon certains, pour le Québec, 
un marché commun avec les États-Unis 
semble être supérieur au marché com­
mun canadien, tout au moins en ce qui 
concerne les débouchés des productions 
(Je chacune de ces régions.

cl La remarque précédente conduit à se 
demander si les Etats-Unis ne seraient 
pas les mieux placés pour tirer un maxi­
mum d’avantages de l’éclatement éven­
tuel du Canada. D’un point de vue stricte­
ment économique, la chose paraît plus 
que plausible puisque la force d’attraction 
de l’économie américaine sur l’Ouest ca­
nadien, sur les Maritmes et même sur le 
Québec est considérable et pourrait 
même, dans l’hypothèse d’une disparition 
de la frontière canado-américaine, provo­
quer un déplacement systématique des 
activités et des personnes vers le sud du 
45e parallèle.

d) Au niveau interne, la structure éco­
nomique canadienne issue du “National

Policy” porte la marque du protection­
nisme et elle imprègne tout particulière­
ment la structure économique québé­
coise. L’économie du Québec est, par rap­
port à l’économie canadienne,un “sous- 
système”, sur-protégé du point de vue ta­
rifaire, généralement peu concurrentiel et 
assujetti au marché canadien; certains 
verront là motif suffisant à un bouleverse­
ment de la structure politique cana­
dienne, alors que d’autres y verront une 
raison d’éviter toute remise en question, 
la faiblesse du malade étant telle qu’il ne 
saurait plus supporter le grand air et la li­
berté.

e) Enfin, au niveau des politiques de 
stabilisation, il importe de noter la faible 
performance du Canada dans la lutte à 
l’inflation et au chômage. Ces problèmes 
endémiques doivent être vus en relation 
avec le problème des disparités régiona­
les, en relation avec l’hypothèse d’une ré­
gionalisation des politiques monétaires et 
fiscales du Canada, ainsi qu’en relation 
avec l’hypothèse de la création d’une 
monnaie québécoise.

Considérations
stratégiques

Des cinq faits économiques précédents, 
nous tenterons de dégager quelques im­
plications politiques et stratégiques pou­
vant à la fois nous guider dans (’élabora­
tion de scénarios et nous permettre d’éva­
luer ces derniers. Ces considérations sont 
les suivantes:

a) Toute restructuration du Canada de­
vrait idéalement être conçue de façon 
tout au moins à ne pas accentuer le pro­
cessus de satellisation de l’économie ca­
nadienne par les États-Unis. Bien plus, 
elle devrait permettre au Canada et au 
Québec d’affirmer leur autonomie en leur 
donnant la possibilité de rapatrier cer­
tains centres de décisions. Un tel objectif 
constitue un véritable défi si Ton songe 
aux constatations faites plus haut.

bi Ce même objectif étant défini en 
réaction à un état de fait “continental”, 
tout affranchissement du Canada et du 
Québec face aux États-Unis semble de­
voir passer par un élargissement du cadre 
économique international du Canada et 
du Québec. Pourquoi, j’ose le demander, 
ces deux entités devraient-elles continuer 
à s'inscrire dans une réalité exclusive­
ment nord-américaine?

c) Ceci étant dit, il importe que le Ca­
nada et le Québec tous ensemble refusent 
la balkanisation. Ceci implique qu’un 
Québec souverain ou désirant le devenir 
cherche à définir un cadre international 
qui. tout à la fois, lui permette l’accession 
à l’indépendance et permette au Canada 
anglais de mieux se aéfinir et d’atteindre 
des objectifs que même le cadre actuel ne 
lui permet pas d’atteindre. Ceci implique 
aussi que le Canada anglais ne réagisse 
pas impulsivement face au Québec et sur­
tout qu’il ne rennonce pas à ce qu’il a de 
plus authentique, à savoir une certiane ré­
ticence à se voir devenir américain. Je ne 
peux résister à la tentation de citer l’his­
torien canadien-anglais Frank H. Under­
hill qui a écrit: “Le Canadien ne fut pas 
seulement le premier antiaméricain de 
l’histoire mondiale, il est l’anti-américain 
qui a la plus longue expérience, l’antiamé- 
ricain modèle, l'archétype de Tantiaméri- 
cain, l’antiaméricain ideal tel qu’il existe 
dans l’esprit de Dieu!” (1)

d) Il importe donc que dès maintenant 
le Canada anglais commence à analyser la 
situation avec une attitude positive et dy­
namique de façon à déterminer si, oui ou 
non,'la restructuration amorcée par le 
Québec pourrait lui devenir bénéfique.

e) Quant au QUébec, pour des raisons 
évidentes, il devra chercher à éviter une

rupture brusque du marché commun ca­
nadien, rupture qui ne saurait qu’avoir de 
graves conséquences sur son niveau d’em­
ploi. Cependant, Ton voit mal comment il 
pourrait, après vingt ans de progression 
de la cause souverainiste, reculer sur cer­
taines positions sans perdre la face aux 
yeux du monde et sans renier le senti­
ment national québécois. Le Québec s’est 
trop avancé à ses propres yeux pour pou­
voir retraiter avec honneur: il lui reste 
donc à faire naître une nouvelle réalité 
canado-québécoise- qui lui permette de 
modifier progressivement sa structure 
économique de façon à ne plus être tribu­
taire, comme il Test maintenant, d’une 
politique économique qui a contribué à 
l’atrophier.

f) Enfin, comme le faisait récemment 
remarquer Donald Smiley, (2) du fait 
même que la contestation actuelle de la 
constitution canadienne est le fruit de la 
“National Policy”, une solution ne sau­
rait être trouvée que dans une formule 
qui remette profondément en cause cette 
politique. Aussi les solutions que nous de­
vons rechercher doivent-elles être avant 
tout Tordre “structurel” plutôt que d’or­
dre “constitutionnel”. Précisément à 
cause de la nature structurelle de la solu-, 
tion recherchée, le problème doit être 
posé non pas uniquement sous l’angle de 
la politique intérieure canadienne mais 
aussi en fonction de la politique inter­
nationale. A ce niveau, un acteur a claire­
ment le premier rôle: les États-Unis.

Une variable-clé: 
l’attitude des États-Unis

Dans le processus de restructuration de 
Tentité canado-québécoise, l’attitude des 
États-Unis sera un facteur déterminant. 
Ceci d’ailleurs, MM. Trudeau et Lévesque 
Tont compris. Cependant nul ne peut pré­
dire précisément quelle sera la position 
des Etats-Unis quand les grandes options 
seront prises. Tout se passe actuellement 
comme si le gouvernement américain ne 
le savait pas lui-même. Tout se passe 
aussi comme s’il n’était pas vraiment 
conscient des intérêts économiques qu’il 
pourrait trouver à un éclatement du Ca­
nada actuel. Ou plutôt peut-être les 
perçoit-il et préfère-t-il les rechercher en 
préconisant la constitution d’un marché 
commun nord-américain qui permettrait 
de “stabiliser” les évolutions. Nous for­
mulerons donc ici une série d’hypothèses 
sur le comportement possible des États- 
Unis au cours de la crise canadienne.

a) La première hypothèse est précisé­
ment celle de la “stabilisation”. Suivant 
cette hypothèse, les États-Unis cherche­
raient à faciliter une évolution dont ils sa­
vent qu’elle ne saurait que leur être favo­
rable pourvu qu’elle se fasse calmement 
sans leur protection bienveillante. C’est 
l'hypothèse du marché commun nord- 
americain et de la “pax americana”. No­
tons le caractère franchement machiavéli­
que de celle-ci d’un point de vue canadien 
ou québécois.

b) La seconde hypothèse est celle de la 
“déstabilisation”. B s’agit en somme de la 
voie chilienne. Les États-Unis tenteraient 
alors de favoriser le statu quo au Canada 
en discréditant le gouvernement québé­
cois par des manoeuvres visant à lui faire 
perdre toute crédibilité économique.

c) La troisième hypothèse est celle de 
l’intervention “indelicate”: la voie cu­
baine. Les États-Unis se résoudraient 
alors à “mettre de Tordre” sur “leur” 
continent et à imposer de force “leur” so­
lution.

d) Notant que les trois premières hypo­
thèses supposent que les États-Unis sont 
pour ainsi dire amenés à prendre l’initia­
tive, nous formulons une quatrième hypo­
thèse: celle de l’adoption par le Canada et 
le Québec d’une stratégie commune qui 
soit telle que les États-Unis n’aient pas à 
intervenir ni directement ni indirecte­
ment. Cette hypothèse qui pourra sem­
bler à certains improbable, pourrait pré­
valoir si le Québec et le Canada venaient à 
s’entendre sur une démarche commune

ui loin de conduire à un affaiblissement 
e leur région, favoriserait plutôt une 

meilleure structuration de celle-d.

Le scénario optimal
Ayant précisé les bases économiques du 

problème, identifié certaines données 
stratégiques et situé les acteurs princi­
paux, nous pouvons définir certaines ca­
ractéristiques que devrait avoir un scéna­
rio optimal.

a) Ce scénario devrait, tout d’abord, 
permettre au Québec d'atteindre ses prin­
cipaux objectifs nationaux, y compris, s’il 
le désire, l'accession à la souveraineté. Il 
devrait de plus permettre au Canada an­
glais d’atteindre aussi ses objectifs au ni­
veau de l'affirmation de son identité origi­
nale, de sa consolidation et de la réalisa­
tion de son unité.

b) Ce scénario devrait aussi permettre 
de dépasser les ümites posées tradition­
nellement par la “National Policy”, limi­
tes qui tiennent: 1) au caractère trop vo­
lontariste et “contre nature” de cette po­
litique; 2) à une trop grande importance 
donnée aux politiques douanières et aux 
politiques de transport; 3) à l’inefficacité
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des politiques des stabilisation et 4) à une 
vision continentaliste élaborée en réac­
tion aux États-Unis. Il faudrait donc que 
ce scénario suggère une politique écono­
mique qui corresponde plus à la “nature 
des choses”, ce qui ne veut pas dire 
qu’elle se limite à un laisser-faire qui ne 
saurait bénéficier qu’aux États-Unis.

c) Le scénario optimal devrait aussi 
permettre au Canada et au Québec de gar­
der leurs distances face aux États-Unis en 
facilitant un contrôle de leur économie 
par les Canadiens et les Québécois.

d) Ce scénario devrait comporter une 
évolution véritablement structurelle de la 
réalité canadienne et québécoise plutôt 
qu’une simple révision constitutionnelle. 
Cependant, cette évolution devrait se 
faire dans un cadre international stable 
qui minimise les risques d’éclatement et 
de désintégration.

e) Enfin le scénario optimal devrait 
amener les États-Unis à adopter la qua­
trième attitude décrite plus haut, à savoir 
une attitude réservée et conciliante qui 
laisse au Canada et au Québec la possibi­
lité de diriger ensemble leurs destinées.

Un tel scénario, est-il possible? Nous 
croyons que oui. Cependant la plupart des 
scénarios les plus fréquemment envisagés 
ne répondent que partiellement aux critè­
res que nous venons de définir.

Les autres scénarios 
possibles

Parmi les scénarios possibles, nous trai­
terons du statu quo, de l’indépendance, 
de la souverainete-association, de l’élabo­
ration d’une nouvelle constitution, de la 
formation d’un marché commun nord- 
américain et de l’hypothèse d’une alliance 
canado-scandinave.
• Le statu quo

Pour plusieurs raisons le statu quo ne 
saurait, selon nous, être considéré comme 
un scénario optimal:

a) tout d'abord, il ne semble pas per­
mettre à la nation québécoise de se réali­
ser pleinement comme en témoigne l’évo­
lution politique du Québec depuis Duples­
sis;

b) ensuite, il favorise la transformation 
progressive et presque inconsciente de 
l’État fédéral en État national des Cana­
diens anglais ce que le Québec ne pourra 
jamais accepter;

c) de plus, le statu quo perpétue le “Na­
tional Policy” avec toutes ses implica­
tions sous l'angle des disparités régiona­
les, de l’inflation, du chômage, du vieillis­
sement de la structure économique et de 
la résignation face à la propriété étran­
gère;

— enfin, le statu quo signifie le conser­
vatisme constitutionnel, Ta perpétuation 
des frictions linguistiques, l’opposition 
systématique aux visées du Québec et la 
centralisation accélérée.
• 2) L’indépendance du Québec. 

L’accession du Québec à l’indépen­
dance sans accord préalable avec le reste 
du Canada ne saurait non plus être consi­
dérée comme un scénario optimal parce 
que:

a) un tel scénario, s’il permettrait au 
sentiment national des Québécois d’être 
pleinement satisfait, comporterait par 
contre des risques sérieux du point de vue 
de l’évolution future de ce qui constitue 
actuellement le Canada. Il pourrait en ef­
fet conduire à l’éclatement du Canada, à 
Técartellement du Canada anglais, à une 
satellisation encore plus complète par les 
États-Unis et à un réalignement brutal 
des économies concernées;

b) ce scénario, tout en remettant en 
question les bases mêmes de la “National 
Policy”, n'offrirait pas de solution de re­
change valable. Du moins une telle solu­
tion n’a-t-elle pas encore été formulée;

c) — ce scénario irait dans le sens d’une 
“dé-structuration” plutôt que d’une 
“structuration”, ce qui saurait être bien 
vu au niveau international;

d) — une telle hypothèse serait suscep­
tible d’engendrer des attitudes plutôt ca­
valières au niveau du gouvernement amé­
ricain, les voies chiliennes et cubaines 
n’étant jamais exclues.

Notons cependant que, malgré ces in­
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convénients, l’indépendance du Québec 
constitue une hypothèse qu’il convient 
toujours de considérer avec le plus grand 
sérieux du simple fait qu’elle constitue un 
point d’aboutissement naturel des aspira­
tions nationalistes québécoises qui se sont 
développées de façon presque fatidique 
au cours de l’histoire du Québec et tout 
particulièrement, sous tous les gouverne­
ments du Québec sans exception, depuis 
la dernière guerre mondiale. N’oublions 
pas que fort peu des mouvements indé­
pendantistes qui ont réussi au vingtième 
siècle, avaient une base historique aussi 
profonde que celle du mouvement indé­
pendantiste québécois.
• 3) Une réforme constitutionnelle

La possibilité pour le Canada d’apaiser 
les forces souverainistes du Québec par 
une férorme de la constitution cana­
dienne est évoquée périodiquement de­
puis que le mouvement indépendantiste a 
acquis une certaine crédibilité au Québec. 
Il est plus facile de définir les objectifs 
d’une telle réforme en termes négatifs 
qu’en termes positifs. Il est clair en effet 
que, par elle, on cherche à éviter la sépa­
ration et la progression au Québec de l'i­
dée d’indépendance. Cependant, par-delà 
les compromis proposés entre le statu quo 
et les aspirations nationalistes du Québec, 
on cherche toujours dans les projets de 
réforme constitutionnelle une idée nou­
velle qui permette au Canada et au Qué­
bec de se fixer de nouveaux objectifs. En 
somme, on cherche toujours en vain un 
nouveau projet collectif qui ait au moins 
l’envergure ae la “National Policy” qu'on 
vise à remplacer.

Etant donné les forces en présence, à 
savoir, d’un côté, un Canada anglais d’en­
viron 17 millions d’habitants fort du pou­
voir et de Ta richesse que lui a conférés 
l’histoire et fort aussi (e plus souvent de 
l'appui des Etats-Unis et, de l'autre côté, 
un Québec de 6 millions d’habitants accu­
sant un certain retard économique, étant 
donné aussi les tendances centralisatrices 
qui sont caractéristique de l’évolution 
constitutionnelle du Canada depuis les dé­
buts de la Confédération, Ton voit mal 
par quel stratagème légal les aspirations 
nationalistes du Québec et le reve d’un 
Canada “from coast to coast” pourraient 
être réconciliés à la satisfaction de tous 
dans le cadre actuel d’un Canada nord- 
américain, multiculturel, bilingue, fédé­
ral et libéral. Depuis le 15 novembre, la 
crise canadienne n’est plus constitution­
nelle. Elle est structurelle et politique et 
sa solution doit dorénavant être structu­
relle et politique. D’ailleurs, il est d’au­
tant plus risqué de s’engager dans la voie 
d’une réforme constitutionnelle que ceux 
qui en parlent le plus depuis le 15 novem­
bre sont précisément ceux, qui, comme 
M. Trudeau, étaient, il y a encore récem­
ment, les plus fervents partisans du statu 
quo constitutionnel.

Une réforme constitutionnelle ne nous 
semble donc pas susceptible: 1) de répon­
dre aux aspirations profondes du Québec;
2) de permettre au Canada anglais d’affir­
mer avec plus de force son identité pro­
pre; 3) d’inciter l'ensemble du Canada et 
du Québec à définir un nouveau “Natio­
nal Policy” significativement différent du 
présent; 4) d'affirmer avec plus de con­
viction la souveraineté économique de cet 
ensemble.
• 4) La souveraineté-association

Plus que le statu quo, que l’indépen­
dance pure, qu’une nouvelle constitution, 
Thypohtèse de la souveraineté-association 
nous semble se rapprocher des caractéris­
tiques du scénario idéal. Qu’il s'agisse des 
aspirations du Québec, de la stabilité de 
l'ensemble Canada-Québec, de la possibi­
lité pour le Canada anglais de mieux se 
définir ou de la “discretion" souhaitable 
de Washington, ce scénario comporte 
d’incontestables avantages. Cependant, il 
a aussi ses points faibles Par exemple, il 
ne remet pas explicitement en question 
les structures économiques dont nous

avons déjà parlé. De plus, il pourrait 
même, en l’absence d’une politique éco­
nomique canado-cquébécoise bien articu­
lée conduire à un renforcement de l’em­
prise économique américaine. Enfin, il ne 
corrige les rapports de forces en Améri­
que du Nord qu’en tant que, pour la pre­
mière fois sur ce continent, apparaîtrait 
un État non-anglophone susceptible de 
contracter des alliances à Texterieur du 
continent.

Malheureusement, il convient de noter 
que la réflexion au sein du Parti Québé­
cois sur les alliances extérieures possibles 
a été traditionnellement négligée. Aussi, 
du moins à court terme, la pohtique éco­
nomique et militaire de la nouvelle Asso­
ciation serait-elle fort susceptible de sui­
vre les grandes lignes de la pohtique cana­
dienne actuelle. Cependant, à long 
terme, les choses pourraient changer pour 
mieux tenir compte de la nouvelle réalité 
politique créée par la souveraineté du 
Québec.
• 5) Le scénario nordique:

Un nouveau scénario a été récemment 
développé par l’auteur du présent texte 
(3). Cette thèse porte sur la possibilité 
pour le Canada et aussi éventuellement la 
Suède, la Norgève, la Finlande, l’Islande 
et le Danemark. Or cette hypothèse sem­
ble répondre aux exigences principales du 
scénario optimal esquissé plus haut pour 
les raisons suivantes:

1) Elle n'exclut pas et elle pourrait 
même favoriser l'accession dans Tordre 
du Québec à l’indépendance (la Finlande, 
la Norvège et l’Islande ayant eux-mêmes 
accédé pacifiquement à l’indépendance 
au cours du vingtième siècle);

2i Elle permettrait au Canada anglais 
d’affirmer une identité propre par rap­
port aux Etats-Unis en accentuant son ca­
ractère nordique.
• 3) À l’orientation est-ouest et “from 
coast to coast” de la “National Policy”, 
elle ferait succéder une orientation nordi­
que et maritime axée sur la mise en va­
leur de Thinterland nordique, sur la con­
solidation des avantages comparés des 
pays nordiques et sur une vision transcon­
tinentale du développement;

4) Elle offrirait la possibilité au Canada 
et au Québec d’enfin équilibrer la force 
d'attraction des États-Unis par d’autres 
moyens que des mesures de contrôles, 
douanières ou autres;

5) Elle conduirait à une restructuration 
et à une consolidation d’une des parties 
les plus stratégiques de l'Occident;

6) Elle serait de nature à inciter les 
États-Unis à faire preuve de discrétion 
dans leurs positions face à la restructura­
tion de l’ensemble canado-québéeois;

Les lacunes de cette thèse résident sur- ' 
tout dans sa nouveauté et dans la diffi­
culté de prévoir les attitudes qu’elle pour­
rait susciter chez les pays concernés. Tou­
jours est-il que l’idée est lancée 

L’accession au pouvoir du Parti Québé­
cois ouvre de nombreuses perspectives 
nouvelles ; Elle incite à dépasser les sché­
mas traditionnels de la pensée politique 
canadienne et québécoise. Elle nous force 
à poser dorénavant les problèmes en ter­
mes structurels plutôt que constitution­
nels; Elle peut même ouvrir de nouveaux 
horizons non seulement aux Québécois, 
mais encore aux Canadiens anglais. Ce­
pendant pour lui faire porter fruit, il est 
nécessaire d’avoir recours à l’imagination 
pour dépasser les cadres essentiellement 
continentalistes d * notre pensée pohti- 
que, car il se pourrait bien que ce qui 
s’oppose au niveau continental converge à ~ 
un niveau supra-continental.

1. François-Marie MONNET, Le Défi qué­
bécois, Montréal, Éditions Quinze, 1977, 250
pages.

2 Donald SMILEY, “Entre le régime fédé­
ral et la création de deux États souverains, une 
formule mitoyenne d’association est-elle pen­
sable?”, Le Devoir, 3 octobre 1977. „

3. Luc-Normand TELLIER, Le Québec, 
État nordique, Montréal, Éditions Quinze 
1977, 232 pages.
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ROBERT BOURASSA
15 jours, un débat pour la résolution au 
parlement fédéral. C’est tout-ce que j’a­
vais comme moyen pour dire au Canada 
anglais: arrêtez, faites pas ça.”

M. Bourassa savait que, gagnant ou per­
dant, il bloquait le rapatriment de la cons­
titution en allant aux urnes et pour lui, 
comme il l’a dit hier, “le rapatriment de 
la constitution, c’est l’histoire du Québec, 
c'est l’avenir du Québec dans ce qu’il y a 
de plus essentiel et de plus fondamental”, 
et le 15 novembre est devenu une date his­
torique.

Quant à sa défaite, elle est attribuable, 
a-t-il déclaré, à la durée de la crise écono­
mique. “Trois ans de chômage et d’infla­
tion, il n’y a pas un gouvernement qui ré­
siste à ça.”

Que certains députés aient manqué de 
loyauté envers la politique du parti libé­
ral, au sujet de la loi 22, ou même envers 
le chef du parti, M. Bourassa l’admet. 
"J’ai eu peine à contenir mes troupes jus­
qu’au 15 novembre, et même il y a des dé­
clarations qui ont été faites qui avaient 
plus ou moins de sens...”, dit-il, mais il ne 
s'agissait pas de trahison délibérée, plutôt 
d'un sauve-qui-peut. “Ces gens-là vou­
laient être reélus dans leurs comtés.”

C’est en prenant connaissance des ré­
sultats d'un sondage dans LE DEVOIR, à 
quelques jours des élections, que M. Bou­
rassa s’est rendu compte que tout était 
fini pour lui. Dans son propre comté, c’est 
sa femme qui lui avait annoncé que les 
choses n'allaient pas très bien pour lui. 
Pourtant, au début du mois, un sondage 
dans Mércier avait indiqué à M. Bourassa 
qu’il était assuré de la victoire.

Quelques jours avant la fin, M. Bou­
rassa avait cru à un gouvernement libéral 
minoritaire, qui aurait été appuyé par l'U­
nion nationale. “Si j’avais été minoritaire, 
de dire hier M. Bourassa, je n'aurais pas 
accepté de démissionner. J aurais attendu 
un vote du parlement pour forcer l'Union 
nationale à se prononcer. J'acais forcé 
l’UN à se prononcer en Chambre favora­
ble au PQ et contre le gouvernement, et 
je crois qu’elle aurait été forcée de colla­
borer avec nous parce que les gens qui 
l'appuyaient étaient des fédéralistes.

Si les libéraux avaient été reportés au 
pouvoir le soir du 15 novembre, M. Bou­
rassa, battu dans son propre comté, aurait 
invoqué le précédent de M. Mackenzie 
King pour tenter de faire réélire dans un 
autre comté.

Au cours de l'entrevue, M. Bourassa a 
évoqué l’entrée en politique provinciale 
de M. Jean Marchand. Il s’est offert, et

quand j’ai vu qu’il était prêt à venir, j’ai 
discuté avec lui. Mais s’il avait décidé de 
ne pas venir, “ça n’aurait pas été une si­
tuation désastreuse pour le Parti libé­
ral...”

De l’appui de M, Claude Ryan au Parti 
québécois, il a dit: “Ce n’était pas un ap­
pui non équivoque pour le Parti québé- 
ois, mais finalement ce n’était pas favo­

rable au Parti libéral, et au gouverne­
ment, et au chef... À ce moment là, je re­
cevais des coups de tous les côtés.”

M. Bourassa a souligné également qu’à 
cette époque où tout le monde cherchait 
des Watergate, les médias ont été plus 
exigeants à son égard qu’à l’égard des au­
tres chefs, mais qu’il n’y avait pas vu de 
mauvaise foi ou de malice. “C’était le cli­
mat général.”

C’est en sortant de la piscine du centre 
Notre-Dame, à 19 h 30 le 15 novembre, 
que son fils lui annoncé: “Papa, je pense 
que tu es battu”.

“Je me suis dit: ça y est”. Plus tard, 
après avoir pris connaissance des résul­
tats dans Mercier, M. Bourassa s’est 
rendu au QG des libéraux.

“J’avais de la difficulté à garder le 
calme parce que je m’adressais directe­
ment à la population à la télévision et il y 
avait beaucoup, il y avait pas mal de bruit 
autour de moi, des bruits de magnétopho­
nes et de caméras et c’était quand meme 
un peu improvisé ce oue je disais...”

M. Bourassa a signalé qu’il redoutait à 
ce moment unè réaction qui aurait affecté 
les Québécois ou l’économie québécoise. 
“J’ai voulu éviter, dans la mesure ou un 
chef battu peut avoir une crédibilité, des 
effets trop négatifs pour la population 
québécoise.”

La deuxième entrevue de M. Bourassa, 
sur le thème de la crise d’octobre, sera 
diffusée aujourd’hui à 13 h 30 sur les on­
des du réseau Télémédia. Les autres en­
trevues porteront, les jours suivants, sur 
la conférence constitutionnelle de Victo­
ria, les relations de travail et la baie Ja­
mes, la loi 22 et les Jeux olympiques, et 
enfin sur M. Bourassa vu par lui-même.

LE CABINET
res, sérieusement envisagées depuis plus 
de deux semaines, sans que le conseil des 
ministres ait réussi à faire l’unanimité sur 
un nom. Aucune nomination ne sera faite 
avant le retour de M. Lévesque d’Europe. 
Rejoint hier, M. Guy Rocher a confirmé 
au DEVOIR que ces candidatures “ont 
été considérées” mais il a de plus précisé 
que les listes, “pour les trois organismes 
et non seulement l’Office, ont été considé­
rablement élargies” .

On se souvient que depuis le 26 août, 
date d’adoption de la loi, la nomination 
de M. Jean-Claude Corbeil était considé­
rée comme acquise. Ayant étroitement 
participé à la redaction de la loi,notam­
ment des chapitres relatifs à la francisa­
tion des entreprises, il jouissait de la fa­
veur de son ministre, M. Camille Laurin. 
Le premier ministre révélait cependant 
l’existence de discussions “viriles1, au ca­
binet à propos de cette nomination. M. 
Lévesque reconnaissait en outre que le 
manque de familiarité de M. Corbeil avec 
le milieu des affaires pouvait être perçu 
comme un handicap.

Les ministres considérés comme “mo­
dérés” au sein du cabinet privilégiaient la

au fil des mots

L’AISAM: le coup de grâce
par Louis-Paul Béguin

nomination d’une personnalité proche du 
monde des affaires à la présidence de 
l’Office. L’existence, désormais connue, 
de deux candidatures sérieuses, rend 
moins explicable l’absence de décision du 
cabinet.

D’autant plus qu’un autre indice per­
met de penser qu’aucun des organismes 
nécessaires à l’application de la loi 102 
dans les entreprises, ne sera en place 
avant la fin novembre. En effet, LE 
DEVOIR a également appris que le mi­
nistre d’Êtat au développement culturel 
vient tout juste de commencer les consul­
tations des organismes socio­
économiques en vue d’effectuer les nomi­
nations au Conseil de la langue française. 
Le ministre donne jusqu’au 15 novembre 
à ces organismes pour lui faire des recom­
mandations ce qui veut dire que ce con­
seil ne sera pas formé avant la fin de no­
vembre. Or, ce conseil doit “donner son 
avis au ministre sur les règlements prépa­
rés par l’Office”. L’important règlement 
sur (es sièges sociaux, qui reste à produire 
par l’Office, ne sera donc pas adopté, au 
mieux, avant la fin novemore.

De toute manière, si le président de 
l’Office doit venir des milieux d’affaires, 
il est douteux qu’il entre en fonctions 
avant la fin de l’année, MM. Gagné ou 
Martin exigeront probablement un délai de 
plusieurs semaines avant de quitter leur 
entreprise.

Deux mois après l’entrée en vigueur de 
la Charte de la langue française, un seul 
organisme a été créé, la Commission 
d’appel créée pour entendre les appels 
des décisions des commissions scolaires. 
Le président en est le vice-doyen de la fa­
culté d’éducation de l’Université de Sher­
brooke, et les deux membres, MM. John 
Ferrie, ex-directeur du PSBGM et Franco 
Fava, un avocat de Québec.

L’absence de direction à l’Office faisait 
craindre que des retards interviennent 
dans la mise en place des politiques de 
francisation des entreprises. Il n’en est 
rien, selon le sous-ministre, M. Guy Ro­
cher, le ministre d’Etat et lui-même ont 
donné, “au personnel actuel de l’Office, 
toute l’autorité pour fonctionner”.

Ainsi des difficultés d’interprétation 
sont surgies quant à la composition des 
comités de francisation, composition qui 
devra être déterminée d’ici le 15 novem­
bre, donc avant la nomination des mem­
bres de l’Office. M. Jean-Claude Corbeil, 
devant les membres du Centre linguisti­
que de l’entreprise a déjà déclaré qu’il 
faut considérer le “travailleur” comme 
tout salarié syndiqué "ou syndicable”. 
Les entreprises n’acceptent pas, bien sûr, 
une telle définition, qui exclut de facto les 
cadres.

Or M. Guy Rocher a fermement rap­
pelé hier que “ce que disent les cadres de 
l’Office engage l’Office en tant que tel. Ils 
ont tout mon appui et celui du ministre". 
Il faut donc considérer que, pour ce qui 
est des premières démarches auprès de 
l'Office, les entreprises doivent considé­
rer que les déclarations des hauts fonc­
tionnaires représentent la volonté du gou­
vernement et des futurs membres de l’Of­
fice.

Les échéances deviennent de plus en 
plus serrées pour le gouvernement alors 
que, le 26 décembre, soit quatre mois 
exactement après l’adoption de la loi, un 
premier groupe important d’entreprises 
(commerce de détail, bâtiment et travaux 
publics, transports et entreposage, héber­
gement et restauration, communications, 
industrie du papier, commerce en gros, 
industrie des aliments et boissons), ce 
groupe devra faire les premières démar­
ches auprès de l’Office en vue de l’obten­
tion de son certificat provisoire. D’ici là, 
il reste deux formulaires à approuver, et 
surtout le règlement qui permettra à l’Of­
fice de conclure des ententes particulières 
avec les entreprises quant à la situation et 
au programme de francisation des sièges 
sociaux.

On peut se demander si un tel règle­
ment sera adopté avant le 26 décembre 
alors que, d’ici là, le projet devra passer, 
“pour avis”, au Conseil de la langue 
française, puis au cabinet, faire l’objet, 
d’une première publication, avec délai de 
60 jours, dans la Gazette officielle, être 
approuvé dans sa version finale et être à 
nouveau publié dans la Gazette officielle. 
A moins que le gouvernement ne laisse 
que quelques jours aux membres de l’Of­
fice pour en prendre connaissance et l’ap­
prouver, sa promulgation apparaît fort 
improbable avant le début de l’année 
1978.

De toute manière, l’application de la loi 
101 pose déjà de sérieux problèmes aux 
entreprises au point que des organismes 
songent à demander au premier ministre 
de faire preuve de tolérance, pour la pre­
mière année, et de songer à des amende­
ments dès l’an prochain.

Quant aux deux candidats pressentis 
par le cabinet du premier ministre, ils 
sont tous deux familiers avec la question 
linguistique, M. Aimé Gagné représentait 
le monde des affaires sur la commission 
Gendron. Âgé de 58 ans, il a fait une lon­
gue carrière à l’Alcan, dans les relations 
publiques et les relations avec le gouver­
nement.

Pour ce qui est de M. Roger Martin, 
vice-président de Domtar, il fut directeur 
des relations du travail au Conseil du tré­
sor à Ottawa, puis à l’Hydro-Québec et à 
Sidbec. Membre du Conseil du travail et 
de la main-d’oeuvre, il a participé à la né­
gociation, avec les centrales syndicales, 
du chapitre relatif à la langue du travail.

Et voici, Mesdames et Messieurs, le 
beau, le grand, le fin, l’éternel “agent 
des réclamations” . Il n'est plus dans 
notre loi sur les assurances. Qu’à cela 
ne tienne, avec l’AISAM, l’anglicisme 
gagne à tous les coups. Un phénix qui 
renait de ses cendres, le dit agent de 
réclamations. Nous l’avions occi, 
banni, exilé, ostracisé. Nos contrats 
n’en voulaient plus, notre loi sur les as­
surances lui ayant préféré: expert en 
sinistres (expert d’assurance est, 
aussi, préférable à agent de réclama­
tions). Nous nous sommes battus, nous 
les vaillants, les purs, les sans-gloire de 
la plume, les Flambeau de l’Empi­
re..du français au Québec. A bas l'in­
fâme jargon des anglicisés, écrasez-le! 
Mais (’AiSAM était là, allait y voir, et 
hop, agent de réclamation refait 
surface, cette fois, et c'est grave, dans 
un document à diffusion internatio­
nale. Comment se fait-il qu’il se trouve 
à refaire surface? Quelqu'un a bien dû 
le mettre là où il est, avec sa définition 
maladroite, calque de l’anglais cana­
dien qui d'après l'AISAM est LA lan­
gue du Canada, puisque le français 
n’est qu’une traduction, du mot à mot 
ou presque, des définitions anglaises. 
Le mot sinistre est pourtant une des 
rubriques du dictionnaire de l'AISAM. 
L'agent (sic) qui s’occupe des sinistres

devient, on ne sait comment, un agent 
(sic) qui s'occupe de réclamations 
(sic). Il n’y a guère de logique dans 
cela.

Passons maintenant à un autre cal­
que inadmissible dont on reconnaît au 
Québec le mauvais aloi. Il s’agit de 
"conversion privilège", expression an­

glaise qui pendant longtamps fut, of 
course, lepmnléçfe de conversion. 
Pendant des années, les traducteurs 
du domaine des assurances, ceux qui 
voulaient '/raiment normaliser et sor­
tir de l’asservissement linguistique à 
l’anglais, luttèrent pour que cette ex­
pression fut remplacée par “droit de 
transformation. Cette lutte aboutit, fi­
nalement, et dans nos travaux, droit 
de transformation fait l’objet d’une 
sorte de mise en garde. En français on 
parle de réduction, d’avance, de 
valeur de rachat et de transfor­
mation du contrat. Puisque, comme 
le dit si bien l’AISAM. les principes, 
glaise qui pendant longtemps fut, of 
il n’y avait pas de raison pour que la 
correction ne fût pas faite. Or, dans le 
dictionnaire, on donne privilège de 
conversion, suivi d'une définition “bi­
don” qui commence par: En vertu 
de ce brivilège attaché d un con­
trat Terme... On sent tout de suite 
la présence sous-jacente de l'anglais.

LES LIBERTÉS
blicité trompeuse et aux ventes pyramida­
les pour étayer sa thèse de l’intervention 
indue d’Ottawa et de cette présence d’une 
juridiction fédérale qui empêche selon lui 
la mise en vigueur du Livre blanc sur la 
Justice, notamment au chapitre du re­
groupement des innombrables tribunaux 
québécois.

Mais le ministre de la Justice n'a pas ré­
pondu aux inquiétudes des avocats de 
province qui, au cours de leurs délibéra­
tions, ont soulevé abondamment le pro­
blème que représentera pour eux la mise 
en application de la loi 67 relative à 
l'assurance-automobile au Québec.

Le nouveau président de l’Association, 
Me Roger Blais, a exprimé l’inquiétude 
des avocats de province dont les activités 
portent à plus de 50% sur les accidents 
d’automobile. En vertu du projet de loi 
de Mme Lise Payette, les dommages cor­
porels résultant d’accidents seront indem­
nisés par l'Etat sans égard à la faute d’où 
l’absence de poursuites judiciaires.

Les avocats voudraient savoir quel sera 
le processus au sujet des personnes qui 
souscrivent des assurances supplémentai­
res au minimum de couverture de $50,000 
et ils s'opposent au principe d’une Régie 
d’assurance à la fois juge et partie dans 
l’octroi des indemnités aux victimes.

Cette nouvelle loi s’inscrit du reste dans 
la série de mesures sociales prises par le 
Québec depuis une dizaine d’annees et 
qui a pour effet d’éliminer l’avocat privé 
de plusieurs procédures: tribunaux des 
petites créances au sujet desquels M. Bé- 
dard présentera cette semaine un projet 
de loi pour hausser de $300 à $500 le mon­
tant admissible, loi de l’aide juridique, 
procédure simplifiée de divorce et assu­
rance automobile sans égard à la faute.

Le vice-président de l’Association a 
souhaité, tout au moins en remerciant le 
conférencier, que le dialogue demeure 
possible encore à ce sujet entre les instan­
ces gouvernementales et le Barreau.

LE CRÉDIT SOCIAL
vantage sur la date et le lieu du prochain 
congres au leadership. Participant aux 
ateliers sur l’administration et la régie in­
terne du parti, le président national, M. 
Martin Hattersley d’Edmonton, a d’abord 
exprimé sa satisfaction d’effectuer sa troi­
sième visite en terre québécoise et d’au­
tant plus “heurex que cette fois-ci, ce n’é­
tait pas pour des funérailles”. Puis, M. 
Hattersley a déclaré que le congrès au lea­
dership aurait lieu les 18 et 19 mars à Win­
nipeg. Interrogé par les journalistes, le 
chef intérimaire, M. Gilles Caouette, s’est 
montré sceptique en indiquant que la dé­
cision ne saurait être prise, en principe, 
avant la réunion de l’exécutif national 
prévue pour le 12 novembre à Ottawa.

Le Crédit social (Québec) s’est enfin 
donné un nouvel exécutif qui sera présidé 
par l’ex-député de Drummond, M. Jean- 
Marie Boisvert, et formé de quatre vice- 
présidents: Jean Léveillé, candidat défait 
aux élections partielles dans Terrebonne; 
Richard Janelle, du bureau de recherches 
du chef du parti; Jacques Brazeau, orga­
nisateur; de Gilles Caouette dans le Té- 
miscamingue et Fernando Boulay, de Ma- 
tane, un militant créditiste de longue date 
qui a vainement tenté de faire expulser 
les journalistes du congrès de la fin de se­
maine. Lorsque le député Lambert et que 
le nouveau président Boisvert ont rappelé 
la mémoire des chefs décédés, Réal 
Caouette et André Fortin, on a vu de vieux 
militants créditistes de la première heure 
essuyer quelques larmes.

Le nouveau texte d’orientation consti­
tutionnelle que les créditistes fédéraux 
ont adopté porte la conclusion suivante: 
“Le Crédit social du Canada croit qu’il ne 
peut y avoir d’association viable que lors­
que les parties contractantes y ont libre­
ment consenti et que si chacune des pi­
tiés cotractantes reconnaît qu’elle a un in­
térêt évident à s’associer. Comme les si­
tuations changent, toute association doit 
reconnaître à chacune des parties con­
tractantes le droit de dissociation (opting- 
out) ainsi que des formules très souples 
d'amendement à sa constitution. L’appli­
cation de ces principes ne peut qu’éviter 
les situations de crises.”

Enfin, le congrès de Drummondville 
s'est donné un programme élaboré et sa­
vamment énoncé concernant l’énergie nu­
cléaire et les risques qu’elle fait courir à 
l’humanité. Une préoccupation qui sonne 
un peu faux par rapport aux authentiques 
congrès créditistes d’antan. Quoi qu’il en 
soit, l'élément le plus remarquable de ce 
chapitre tient à une résolution qui engage­
rait un gouvernement du Créait social à 
soumettre, dans les plus courts délais, 
toute la question nucléaire au débat pu­
blic et à laisser la décision finale au ci­
toyen par le biais d’un référendum.
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sont encore à l’université... Pour les ana­
lystes, cette attitude s’explique peut-être 
aussi par l’esprit individualiste et conser­
vatrice des médecins et de leur peur fa­
rouche du style multidisciplinaire et com­
munautaire des CLSC.

Dans cette perspective, la communica­
tion du Dr Augustin Roy, président de la 
Corporation professionnelle des médecins 
du Québec, était fort attendue et elle a 
provoqué un certain remous dans la salle 
puisque, loin de justifier l'absence des 
médecins du panorama des CLSC, il les a 
plutôt marginalisés du débat. Pour le doc­
teur Roy, le moyen de refaire l’image des 
établissements populaires est simple:
“Soyez plus inventifs, plus créateurs, plus 

inédits dans vos programmes et vos servi­
ces. Cessez vos luttes stériles et vos chica­
nes internes, faites-vous mieux connaître, 
a-t-il lancé à l’auditoire hostile. Dotez 
vous de leaders transcendants et dynami­
ques doués d’un grand sens social.”

Ces observations ont été tempérées par 
une analyse plus réaliste de Robert Bisail- 
lon, président du CLSC de la Désert (Ma- 
niwaki) qui s’est employé à démontrer 
que le ministère des Affaires Sociales est 
en quelque sorte responsable de l’échec 
de la réforme de la santé pourtant voulue 
par lui. Pour l’administrateur, les CLSC 
ont été les “otages de la santé” et leur 
évolution future est intimement liée à des 
mises de fonds essentielles du gouverne­
ment, à moins que ce dernier ne veuille 
saborder cette structure de base lancée il 
y a cinq ans dans l’euphorie et l’espoir 
d’atteindre cet idéal: donner les services 
médicaux et communautaires à tous les 
citoyens et prévoir pour eux une meil­
leure qualité de vie.

L’EXPÉRIENCE
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ratif et le préventif, alors qu’ils se confon­
dent souvent dans la pratique: “Quand 
nous aurons au Québec plus de vieillards 
autonomes, moins d’enfants malheureux 
et d’adolescents délinquants, quand le 
taux d'hospitalisation aura baissé et nos 
habitudes alimentaires changé, qu’impor­
tera l’épithète accolée au geste du prati­
cien qui aura contribué à ces améliora­
tions?1’

Au chapitre de la complémentarité des 
CLSC, “pierre angulaire de leur enracine- 

,ment dans le réseau”, sujet qui suscite de 
vives inquiétudes dans le milieu des 
CLSC, compte tenu de la prolifération des 
cliniques privées, le ministre a tenu à les 
dissiper en ces termes clairs: “Le dédou­
blement de services est. un luxe que le 
Québec ne peut s’offrir, si l’on vise une 
juste répartition de nos ressources dans 
l’ensemble du territoire et auprès des di­
verses catégories de citoyens. Aussi a-t-il 
invité chaque CLSC à étudier en détail ses 
ressources pour déterminer celles qui 
doublent les services, à les éliminer pour 
en créer d’autres qui sont absentes.

Dans l’esprit du conférencier, l’articu­
lation de cette complémentarité peut se 
manifester au niveau national, régional et 
local et cet objectif sera plus facile à at­
teindre, en raison de la mise sur pied de 
commissions administratives qui de­
vraient permettre de mieux cerner les ca­

rences et les possibilités de les combler 
par une action concertée entre les diffé­
rents établissements du réseau. C’est ce 
que le Dr Lazure qualifie de “décentrali­
sation” qu’il soit également au plan local 
où la participation des citoyens sera da­
vantage encouragée et stimulée.

Ce partage des responsabilités ne doit 
pas faire perdre de vue la prééminence de 
l’État dans l’articulation progressive de 
ses objectifs nationaux, insiste le minis­
tre. Le MAS se réserve donc le choix des 
priorités, comme il lui reviendra de fixer 
les champs d’action dans les établisse­
ments de santé et de services communau­
taires, Cette philosophie vaut également 
pour les centres hospitaliers, les départe­
ments de santé communautaire, les cen­
tres de services sociaux, de même que 
pour le secteur privé et les ressources bé­
névoles.

Par ailleurs, M. Lazure souhaite vive­
ment que se multiplient les contrats sim­
ples de services entre les établissements 
— 28 CLSC sur les 72 le font vraiment — 
pour le plus grand bien des clientèles res­
pectives et dans le respect des vocations 
particulières de chaque sorte d’établisse­
ment.

Poursuivant sa profession de foi, le pre­
mier responsable de la santé des Québé­
cois a enterré la hache de guerre en disant 
que “grâce à la collaboration de la 
Fédération des CLSC, il sera en mesure 
de rendre publiques d’ici quelques mois 
des données sûres et uniformes sur les ac­
tivités de ces établissements, afin de faire 
de meilleurs choix budgétaires et de 
mieux identifier les besoins”.

Cette intervention du ministre, écoutée 
dans un silence de plomb, a quelque peu 
rassuré les délégués qui se méfiaient d’un 
dircissement de son sens critique à l’en­
droit des CLSC. Elle a provoqué des ap­
plaudissements polis mais non chaleu­
reux, l’auditoire voulant sans doute signi­
fier par là que son scepticisme exprime au 
cours du congrès quant à l’avenir des 
CLSC n’est pas complètement estompé.

Le président de la Fédération des 
CLSC, M. André Tétreault, devait d’ail­
leurs expliquer en réaction au discours du 
ministre que les participants au congrès 
se réservent le temps d’analyser plus à 
fond l’impact de cette profession de foi et 
d’en mesurer les bonnes intentions “dans 
le vécu du quotidien”.

CHRONIQUE
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ne s’est pas encore produite. Les co­
présidents de la Commission Pépin- 
Robarts ont déjà commencé à parler 
de cette éventuelle “troisième voie”.

Si, d’ici le référendum, les Québé­
cois se rendent compte qu’Ottawa n’a 
d’autre politique à offrir que de casser 
les reins à un gouvernement souverai­
niste (pendant que Halifax, Toronto, 
Edmonton, etc., regardent faire...), 
cette situation risque de transformer 
les fédéralistes québécois peu fervents 
en anti-fédéralistes, se muant finale­
ment en indépendantistes décidés. Le 
profil de carrière de la demi-douzaine 
des ministres péquistes les plus in­
fluents montrerait que quatre d’entre 
eux sont venus à (’indépendantisme 
davantage par opposition au fédéra­
lisme de malfonctionnement que par 
erméabilité première au nationa- 
sme canadien-français.
Pour importante qu’elle soit, l’étape 

du référendum ne sera pas décisive à 
jamais. Il est même possible qu’elle 
crée une situation encore plus diffuse. 
Proposer un refus à l’indépendance, 
parce qu’impliquant la séparation, ne 
serait recevable du point de vue qué­
bécois que par son revers positif, soit 
les chances d’une auto-transformation 
toute fondamentale de la fédération 
canadienne. La façon “adulte” d’agir 
du gouvernement central est de com­
mencer à en donner des gages sérieux, 
quoique “sans tout lâcher”. La double 
raison en est qu’il est le plus fort et 
que son rôle de mainteneur de l’en­
semble le lui commande.

Les autres provinces sont, d’évi­
dence, intéressées à cette transforma­
tion. Les gouvernants de leur capitale 
devraient commencer à s’y préparer 
positivement et à le dire. J’ai a l’esprit 
quelque chose d’autre que de servir de 
“médiateurs” si ça tournait mal. Si le 
grand espoir des indépendantistes, en 
lequel les fédéralistes de tous lieux 
voient une menace mortelle, ne contri­
bue pas à mettre en branle une rénova­
tion vaste et profonde du fédéralisme 
actuel, celui-ci mérite-t-il vraiment de 
se perpétuer?

Un député péquiste devra 
“s’arranger avec le boss”

QUÉBEC (PC) — Un député péquiste a 
reconnu avoir utilisé la papeterie de l’As­
semblée nationale à des fins purement po­
litiques et partisanes.

En effet, le député péquiste, M. Jean- 
Marc Lacoste, a déclare jeudi à l’As­
semblée nationale qu’il “avait eu l’obliga 
tion” de communiquer avec ses électeurs 
qu’ii voulait presser de voter en faveur 
des candidats du Parti verdunois lors des 
élections de novembre prochain à Ver­
dun.

C’est le député libéral de Gatineau, M. 
Michel Gratton, qui, utilisant la voie des 
questions de privilège, a soulevé cette af­
faire à l’Assemblée nationale hier après- 
midi.

M. Gratton, qui s’est défendu de vou­
loir porter des accusations, a produit une 
lettre signée par M. Lacoste, sur de la pa­
peterie de l’Assemblée nationale, dans la­
quelle celui-ci invitait les électeurs de 
Verdun et de l’Ile des Soeurs à voter en 
faveur du candidat à la mairie du Parti 
verdunois, M. Gilles Proulx et en faveur 
de son propre frère, M. Réjean Lacoste, 
candidat du PV pour le quartier numéro 
1.

Commentant cette affaire, un collègue

Les Gai(e)s 
du Québec 
protestent

Une partie de la rue Sainte-Catherine 
ouest a été fermée à la circulation auto­
mobile, tôt dimanche matin, alors que 
quelque 2,000 personnes participaient à 
une démonstration spontanée pour pro­
tester contre une arrestation massive sur­
venue la veille, dans le bar d’un quartier 
où la vie nocturne est particulièrement 
dense.

Un porte-parole du Service de police de 
la Communauté urbaine de Montréal a dit 
que la démonstration avait commencé 
vers minuit et qu’il ne s’y était produit au­
cun incident de violence.

Cette démonstration avait été organisée 
par les Gai(e)s du Québec, mouvement 
consacré à la défense des droits des ho­
mosexuels. Ses dirigeants l'avaient convo­
quée en distribuant au cours de la journée 
des pamphlets dénonçant l’oppression po­
licière.

Tôt samedi matin, 138 hommes avaient 
été arrêtés à la suite d’une descente au 
Trux Cruising Bar, rueStanley, par quel­
que 50 policiers équipés de deux paniers à 
salade.

Le porte-parole de la police a précisé 
que les 138 avaient été accusés d’avoir fré­
quenté une maison de débauche, incarcé­
rés pour la nuit et traduits devant la cour 
municipale samedi. Huit d’entre eux ont 
de plus dû répondre à une accusation de 
grossière indécence, et deux autres à celle 
de possession de drogues.

Plus de 225 personnes occupaient l'éta­
blissement au moment de la descente, 
mais 80 d’entre elles furent aussitôt libé­
rées. Selon la police, le club était sous sur­
veillance depuis déjà plusieurs semaines.

Président des 
Services juridiques

Sur recommandation du ministre de la 
Justice, le conseil des ministres a procédé 
à la nomination de Me Yves» Lafontaine 
au poste de président de la Commission 
des services juridiques. Me Lafontaine 
était président intérimaire depuis janvier 
1977. Antérieurement il a occupé les pos­
tes de vice-président de la Commission 
des services juridiques de 1975 à 1977 et 
de directeur général du Centre commu­
nautaire juridique de l'Estrie à Sher­
brooke de 1973 a 1975. Agé de 37 ans, Me 
Lafontaine succède au juge Robert Sauvé 
qui a été nommé président de la Commis­
sion des accidents du travail.

péquiste de M. Lacoste a lancé, faisant al­
lusion aux directives du premier ministre, 
M. René Lévesque, au lendemain des 
élections du 15 novembre dernier; “Il s’a- 
rangera avec le boss”.

De son côté, le député de Gatineau a in­
vité le président de l’Assemblée natio­
nale, M. Clément Richard a donner aux 
députés des directives précises sur l'usage 
qui doit être fait des services et biens mis 
à leur disposition.

Le candidat à l’élection dans Verdun, 
M. Lucien Caron, député libéral du même 
arrondissement à l’Assemblée nationale a 
assisté imperturbable à la révélation de 
ces faits.

DÉCÉS
Notez t.v.p. que tes avis de décit 
doivent nous parvenir avant 4:30 

p.m. pour publication du lende­
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BISAILLON, Albert. — À Laprairie, le 23 oc­
tobre 1977 à l’âge de 78 ans, est décédé M. Al­
bert Bisaillon, époux de Virginie Gervais. Il 
laisse dans le deuil ses fils Maurice restaura­
teur, (son épouse Jeanne Clément) et sa fille 
Ghislaine (son époux le Dr Marcel Lussier) ses 
petits-enfants et son arrière petite-fille, son 
frère Léopold, ses soeurs Mme veuve Jean 
Paul Martin (Blanche), Mme veuve Jean-LouLs 
Robert (Albertine). Les funérailles auront lieu 
jeudi. Le convoi funèbre partira du salon Henri 
Guérin Inc. No 425 Chemin St-Jean à LaPrairie 
pour se rendre à l'église Nativité de Laprairie 
où le service sera célébré à 10 heures, et de là 
au cimetière de Laprairie lieu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d'y assister sans au­
tre invitation. Salon fermé de 5 h à 7 hres.

LALONDE, M. — A Outremont, le 23 octobre 
1977 est décédé, M. Maximilien Lalonde époux 
de feu Jeanette Brousseau. Il laisse dans le 
deuil sa fille Andrée épouse de Gérald McKen­
zie, ses fils Jean (époux de Céline Jodoin) et 
Claude, six petits enfants et 4 arrières petit- 
enfants. Les funérailles auront lieu mercredi, 
le 26 courant. Le convoi funèbre partira du sa­
lon Alfred Dallaire Inc et J.S. Vallée Ltée no 
1111 rue Laurier ouest à 8 heures 45, pour se 
rendre à l'église St-Viateur où le service sera 
célébré à 9:00 heures, et de là au cimetière de 
la Côte-des-Neiges, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’y assister sans autre 
invitation.
MÈRE ODILE, (Andr6« Valiquette). — Est
décédée le 23 octobre, fille de Philippe et Car­
men, soeur de Lise, Francine, Luc, Jacques et 
Marie. Exposée au monastère Ste-Mane des 
Bénédictines, Ste-Marche-sur-le-Lac. Service 
le 25 octobre à 14:30 p.m.

MOQUIN, Adrien. — À Ville de Brossard, le 
21 octobre 1977 à l age de 79 ans est décédé M. 
Adrien Moquin ex-président du marché central 
de Montréal, époux de Dame Corine Dufort II 
laisse dans le deuil ses fils Gilles (Thérèse), 
Guy (Jacqueline), Denis (Lucille), ses filles 
Yvette (Philippe), Denise (Jean-Paul), ses 
petits-enfants et arrière petits-enfants. Les fu­
nérailles auront lieu mardi. Le convoi funèbre 
partira du salon Henri Guérin Inc. No 425 
Chemin St-Jean à Laprairie pur se rendre à l'é­
glise Nativité de Laprairie ou le service sera cé­
lébré à 10 heures, et de là au cimetière de La­
prairie lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d’y assister sans autre invitation.

PARENT, Lucille. — (Soeur Joseph de 1a 
Providence s.n.j.m) à Pierrefonds, le 21 octo1 
bre 1977 à l'âge de 75 ans, est décédée, Soeur 
Lucile Parent ex-directrice générale des étu­
des. Les funérailles auront lieu mardi, 'e 25 oc­
tobre, à 10 heures à la chapelle de la maison 
mère 1420, bout Mont-Royal, Outremont, et 
de là au cimetière de la communauté.

POUPART, GUERTIN, Jeanne. - ^
Granby, le 22 octobre 1977 à l’âge de 79 ans, est 
décédee, Mme Jeanne Poupart-Guertin de1 
meurant au 445 boul. St-Joseph ouest à Mon­
tréal. Elle laisse ses enfants le Dr. et Mme 
Jean Guertin de Granby, Mme Marcelle Ver- 
mette, M. et Mme Pierre Guertin de Terre- 
bonne, M. et Mme Carole Granon (Claire) de 
Laval-des-Rapides.
Les funérailles auront lieu mercredi, sous la di­
rection de J. A. Le Sieur Inc. No 855 rue Princi 
pale à Granby départ à 9 h 15 pour l'église St- 
yiateur d'Outremont où le service sera célébré 
à 11 h 00, et de là au cimetière de la Côte-des- 
Neiges, lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre invitation.
A la aemande de la défunte, la dépouille mor­
telle ne sera pas exposée
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Cette indépendance qui 
n’intéresse plus personne...
par Michel Nadeau

TORONTO — Alors cjue le tout Toronto intellectuel com­
mence à prendre goût à ces rencontres sur Tunité nationale, 
l’idée d’un Canada indépendant ne passionne plus personne.

Tout récemment, à peine 150 partisans d’une plus grande 
autonomie économique pour le Canada ont assisté à la 7ème 
assemblée annuelle au Comité pour un Canada indépendant.

La publication, la semaine dernière , d’un ouvrage sur la 
mainmise américaine à travers l’élite des milieux d’affaires 
canadiens — Continental Corporate Power du sociolo­
gue Wallace Clement — n’a pas soulevé l’ardeur des nationa- 
Bstes canadiens qui n’ont pas apprécié l’ouvrage humoristi­
que Canada cancelled because of lack of interest.

Fortement ébranlée par la conjoncture actuelle, l’opinion 
publique se résigne tranquillement à la politique de la porte 
ouverte en matière de capitaux étrangers. Le gouvernement 
fédéral évite de mettre trop d’embêches sur le chemin de ces 
investisseurs dont la présence serait essentielle pour résou­
dre les problèmes économiques canadiens.

Le Comité pour un Canada indépendant (CCI) met en 
doute l’efficacité de ces remèdes venus d’ailleurs. En effet si 
l’organisme ne propose pas de solution de remplacement, il 
joue néanmoins un rôle très utile en étudiant à chaque année 
(de façon un peu masochiste) l’avance régulière des capitaux 
étrangers au Canada.

Trois conclusions se dégagent de la dernière rencontre de 
Toronto:
• Plusieurs firmes étrangères se sont établies au Canada 

pour éviter des tarifs élevés. L’abolition progressive des 
droits de douane élimine ces avantages et l’économie cana­
dienne caractérisée jusqu’à maintenant par les “usines d’as­
semblage” est en voie de devenir “une économie d’entre­
pôts”.
• Les pressions des autorités américaines pour accroître la 

fabrication sur place (afin de réduire “l’importation du chô­
mage”) et le désir des firmes US de réaliser des économies 
d’échelle continueront d’entraîner la fermeture d'usines au 
Canada. Avec 81% des exportations canadiennes de produits 
totalement finis, l’Ontario sera particulièrement touchée par 
cette tendance. Par ailleurs, les expériences récentes des sa­
bles bitumineux (Syncrude) et du pipeline de l’Alaska mon­
trent que le Canada est confiné à un rôle de pourvoyeur d’é­
nergie et de matières premières.
• Il ne faut pas trop compter sur les milieux d’affaires ca­

nadiens qui trouvent leur compte dans cette dépendance. 
Cantonnés dans des secteurs ’‘protégés” (banques, assu­
rance, transport, téléphone^ médias...), les hommes d’affai­
res canadiens ont des intérêts convergents et non opposés à 
ceux des propriétaires des filiales manufacturières de firmes 
étrangères. Par exemple, les institutions financières cana­
diennes font davantage confiance aux succursales de géants 
américains qu’aux firmes authentiquement canadiennes.

Pas surprenant oue les milieux d’affaires n'étaient pas pré­
sents aux assises ou CCI. L’ancien ministre Walter Gordon 
dominait l’assemblée composée en bonne partie d’universi­
taires et de personnes intéressées aux industries culturelles: 
édition, cinéma, télévision... L’éditeur du Maclean’s, M. Pe­
ter C. Newman, se devait également d’être présent surtout 
après avoir éloigné de l’auge publicitaire son concurrent 
américain Time en invoquant les dangers du libre choix pour 
les lecteurs canadiens.

Université de Montréal
Faculté de droit 
Maîtrise en droit
Admission à la session d’hiver commençant 
le 3 janvier 1978
La Faculté de droit, conjointement avec la Fa­
culté des études supérieures, offre aux titu­
laires d’une licence en droit, ou d'un diplôme 
jugé équivalent, la possibilité de poursuivre 
leurs études en vue de l’obtention de la maîtri­
se en droit.
Sont admises les inscriptions à plein temps et 
à demi-temps et les candidats peuvent opter 
pour l’une des cinq concentrations suivantes: 
DROIT PRIVÉ, DROIT PUBLIC, DROIT DES 
AFFAIRES, DROIT PÉNAL, DROIT DU TRA­
VAIL.
Programme d’études 1978-1979 
Droit privé
• La famille de fait
• La famille en crise - l’enfant: source et vic­

time de la crise.
• Le règlement pécuniaire en crises fami­

liales
• Les règles de fond de la procédure civile
Droit public
• L’immigration et la citoyenneté
• Les foyers majeurs de crise dans le systè­

me fédéral canadien
• Droit de la mer: développements récents
• Droit des finances publiques
Droit des affaires
• Le régime fiscal applicable aux corporations 

et à leurs actionnaires
• Les mécanismes de contrôle ua l’investisse­

ment étranger
• La responsabilité civile et pénale des admi­

nistrateurs en droit québécois
• La planification successorale
Droit pénal
• Procédure pénale approfondie
• Droit pénal international
• Pénologie et droit pénitentiaire
• Procédure et preuve pénales approfondies
Droit du travail
• L’évolution du rôle de l’État en droit du tra­

vail
• L’apport du judiciaire au droit du travail
• Les juridictions du travail
• Le droit du travail applicable à la fonction 

publique et parapublique québécoise.
La Faculté offre également à un nombre réduit 
d'étudiants plein temps, un programme d’étu­
des plus individualisé, de type "tutorial” dont 
le plan doit être approuvé par le Comité des 
études supérieures.
Date limite pour soumettre une demande 
d’admission: 1er novembre 1977.

Pour de plus amples renseignements, s'adresser au:

Directeur des études supérieures 
Facult. de droit 

Université de Montréal 
C.P. 6201

Montréal (Québec)
H3C 3T1 

Tél- 343-7731

Aussi cette vision d’un Canada indépendant tend de plus en 
plus à se ramener à une dimension culturelle. Enviant les 
Québécois, les Canadiens anglais ne peuvent même plus aspi­
rer à une culture originale car les canaux de communication 
sont maintenant d’envergure nord-américaine:

— Vingt-sept des 30 émissions les plus populaires à Toronto 
proviennent des Etats-Unis.

— Dans chaque dollar dépensé au Canada anglais pour l’a­
chat de magazines, 97 cents servent à l’achat de périodiques 
américains.

— Treize des 14 plus importantes compagnies de distribu­
tions de journaux et revues appartiennent à des intérêts non 
canadiens.

Cette impossibilité de s’identifier à une collectivité déter­
minée, d’appartenir à une culture originale ne fait qu’accen­
tuer le manque de confiance de plusieurs Canadiens anglais. 
Le politicologue John Meisel a démontré clairement au collo­
que “Options Canada” toutes les conséquences de cette ab­
sence profonde d’identité du Canadien anglais qui aurait la 
mauvaise habitude de se comparer continuellement à l’Amé­
ricain. On s’accroche à des symboles (la Reine) et à différents 
personnages qui cherchent a incarner cette culture: Laurier 
Lapierre, Pierre Berton, Robertson Davies...

Cette carence culturelle n’aide en rien à la reconquête du 
terrain perdu dans le domaine économique.

D’autant plus que chaque semaine, l’Agence d’examen de 
l’investissement etrangeripublie sa liste d’entreprises passées 
à des mains étrangères. En trois ans, cet orgamsme fédéral a 
donné le feu vert à 88% des demandes. Des actifs d’une va­
leur de $2.5 milliards sont passés sous contrôle étranger. En 
ce qui concerne les “nouveaux investissements’’ , plus de 
60% des projets approuvés sont en fait des commerces desti­
nés à l’importation de biens de l’étranger.

Cet afflux d’investissement n’a pas empêché le chômage de 
s’accroître tout comme les achats à l’étranger de produits fi­
nis. On évalue à 250,000 nouveaux emplois la valeur “main- 
d’oeuvre” de ce déficit de $10 milliards qu’enregistre mainte­
nant à chaque année le Canada au seul poste des produits ma­
nufacturés.’

Le référendum aux multiples usages...
P:la

OTTAWA (PC) - En an­
nonçant un projet de loi sur 
les référendums au Canada, le 
iremier ministre Trudeau a 
aissé entendre qu’il avait 

pour but de faire échec au 
gouvernement séparatiste de 
M. René Lévesque.

Mais des observateurs y 
voient en plus un moyen ingé­
nieux pour réformer la consti­
tution canadienne et aider le 
gouvernement libéral à se 
maintenir au pouvoir.

Le but premier semble en 
effet de pouvoir contrer tout 
résultat jugé non satisfaisant 
d’un référendum québécois 
sur la question de l indépen- 
dance.

Mais la consultation popu­
laire d’Ottawa peut aussi ser­
vir à connaître l’opinion des 
Canadiens sur le rapatriement 
de l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique et sur une 
formule d’amendement.

On pourrait même profiter 
de l’occasion pour savoir si les

Canadiens désirent que le li­
bre choix de la langue d’ensei­
gnement soit gai‘anti par la 
constitution.

Et pourquoi le référendum 
ne pourrait-il pas servir les 
fins du gouvernement au coure 
d’une election fédérale, sur­
tout s’il veut faire porter la 
campagne sur les sujets de la 
réforme constitutionnelle et 
de l’unité canadienne?

En tenant un référendum 
sur de telles questions en 
pleine campagne électorale, 
M. Trudeau peut détourner 
l’attention des problèmes éco­
nomiques, que progressistes- 
conservateurs et néo­
démocrates aimeraient débat­
tre en priorité.

Et, en ce faisant, il peut con­
duire les électeurs à favoriser 
les questions ainsi soulevées... 
et le gouvernement qui les a 
posées.

Avec l’arme des référen­
dums en main, M. Trudeau se

sentira sûrement plus fort à la 
conférence des premiers mi­
nistres, qui doit avoir lieu en 
décembre prochain.

On doit justement discuter 
de constitution et d’économie 
à cette conférence.

Selon le chef du Parti 
progressiste-conservateur, la 
décision du premier ministre 
Trudeau de préparer un réfé­

rendum sur la question de l’u­
nité canadienne n’a pour but 
que de détourner l’attention 
des problèmes économiques.

Au coure d’une conférence 
de presse, vendredi, M. Joe 
Clark a répété qu’il fallait tout 
d’abord s’attaquer aux problè­
mes économiques du Canada, 
“car s’il n’y a pas d’emploi, il 
n’y a pas d’unîté’’

—1

Enfin...
Une boutique pour l’hom­
me chic où vous trouve­
rez les dernières créa­
tions françaises et une 
ambiance à votre goût.

1110 RUE SHERBROOKE 0. 
MONTRÉAL.
Tél.: 842-2327

STATIONNEMENT ASSURÉ

ncisitl
Le Troisième Age
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PLUTÔT QUE S’UNIR... 
POURQUOI SE DIVISER...
Éditorial par WON GUERNON

Depuis huit ans au service des gens à la re­
traite ou de ceux qui s'y préparent.
Un journal d’aujourd’hui qui pense à demain. 
Aidez-nous à le grandir.

12 numéros: $4.50 
Abonnement de soutien: $6.00
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NOUS AVONS COUP!
LES AILES

IE LINFLAV ON
En dépit de l’escalade 

des coûts de l’équipement, de la 
main-d’oeuvre et du pétrole, les 
transporteurs aériens réguliers du 
Canada continuent toujours à vous 
offrir des tarifs raisonnables. 
Regardons quelques exemples:

Le coût de la vie d’autrefois 
et d’aujourd’hui

%

Exemple 1948
Voiture 2 portes $1708
Billet de cinéma .65
Oeufs (à la douzaine) 53
Montréal-Vancouver 157.75
tarif économique

d’augmen- 
1977 talion

$5 152 201%
3.75 476%

.79 49%
206.00 31%

même trajet et le L-1011 à bord 
duquel vous monterez aura coûté 
$35 000 000. Et pourtant le prix du 
billet n’a augmenté que de 31 % en 
29 ans, pour atteindre $206.

En 1948, le Canadien moyen 
devait travailler 150 heures pour se 
payer un billet aller de Montréal à 
Vancouver. En 1977, il n’a plus qu’à 
travailler 31 heures pour ce même 
billet.

Le coût du transport aérien 
d’hier à aujourd’hui

En 1948, il en coûtait $157.75 
pour un billet aller de Montréal à 
Vancouver; le voyage se faisait 
alors sur un North Star de $750 000 
et il durait quinze heures et quinze 
minutes. Aujourd’hui, vous ne 
mettrez que six heures à faire le

Coût de l’indice à la consommation 
en comparaison avec la hausse 
moyenne des tarifs aériens
ZUU

175

150

125

100

19

■■■■ Index des prix à le (1961 - 100) 
consommation

■ Tarif aérien (1966= 100) f

r

?

56 1971 19 76

La différence est remarquable 
même sur une distance plus 
courte. En 1948, par exemple, le 
prix du billet aller seulement, de 
Calgary à Régina, s’élevait à $29.50, 
donc l’équivalent de 29 heures de 
travail. Aujourd’hui, ce billet coûte 
$61, c’est-à-dire 10 heures de 
travail.

La hausse du pétrole
La hausse des tarifs aériens a débuté 
avec la hausse du prix du pétrole 
décrétée par l’OPEP en 1973. Depuis 
lors, le coût du gallon de carburant a 
augmenté, pour les lignes aériennes 
canadiennes, d’environ 400%.

Les hausses à venir
Il est certain que les tarifs 
aériens continueront à augmenter, 
comme tout le reste; toutefois les 
transporteurs aériens réguliers feront 
tout en leur pouvoir pour que les 
tarifs demeurent raisonnables.

LES PRINCIPAUX TRANSPORTEURS AÉRIENS RÉGULIERS DU CANADA

Air Canada—CP Air—Eastern Provincial Airways—Nordair Liée—Pacific Western Airlines—Ouébecair—Transair
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Le président du Gabon repart 
avec des crédits de $150 millions
par François Côté

Heureux de l’assurance 
d’une coopération accrue et 
des crédits de l’ordre de $150 
millions du gouvernement ca­
nadien, le president du Gabon, 
M. El Hadi Omar Bongo, a 
quité le Canada dimanche 
midi après une visite de Quatre 
jours au Canada. Il a été Vhôte 
du gouverneur-général, M. Ju­
les Léger et il a eu des conver­
sations avec le premier minis­
tre canadien Pierre Elliott 
Trudeau et un tête à tête à 
Montréal avec le premier mi­
nistre québécois, M. René Lé­
vesque.

C'est au cours d’une entre­
vue à la Presse Canadienne à 
Montréal à l’issue d’un déjeu­
ner offert par le gouverne­
ment canadien pour lui per­
mettre de rencontrer des hom­
mes d’affaires canadiens, que 
le président Bongo a exprimé 
sa satisfaction d’avoir obtenu 
des crédits de $150 millions de 
la Société pour l’expansion des 
exportations, ce qui devrait lui 
permettre de faire démarrer 
plusieurs projets prioritaires 
présentement à l’étude.

De source canadienne, on a 
dit qu’il a été question d’un 
projet d’usine de cellulose, 
ainsi que de construction de 
bateaux, d’achat d’avions pour 
l’arrosage des cultures ainsi 
que d’équipement pour le 
transport routier et ferro­
viaire. Le Gabon, qui a une po­
pulation de plus de 1.2 mil­
lions d’habitants, est un des 
pays de l’Afrique francophone 
qui connait une forte expan­
sion grâce à ses exploitations 
pétrouères et à ses mines d’u­
ranium et de manganèse.

Le président Bongo a fait 
dans le Québec un séjour d’à 
peine 24 heures avec un ho­
raire très chargé. A son arri­
vée dans la métropole, il a eu 
un tête à tête avec le premier 
ministre québécois M. René 
Lévesque, au sujet duquel il a 
dit: "Cette rencontre est tout 
à fait normale, puisque je me 
trouve à Montréal, donc au 
Quévec et que nous avons des 
relations culturelles avec le 
Québec.”

Avec M. Lévesque, le prési­
dent Bongo a discuté de pro­
blèmes de la coopération au 
sein de la francophonie. Il a

L’heure est aux économies !

Ménagères en plaqué

REGENCY
DE BIRKS

le meilleur plaqué argent du Canada

Le Regency de Birks. fabriqué ici même, 
au Canada, dans nos ateliers d'orfèvrerie, 

est reconnu comme étant le meilleur 
plaqué argent que vous puissiez acheter.

Cfioiiri*»?: parmi 
c*o« 8 décors :

Cascade 
Louis de France 
Old English 
Marlborough

Queen Mary
Richmond
York
Chippendale

(Les pièces de service sont aussi en vente)

>1cnag'crc de 20 pièces
(4 couverts *de 5 pièces)

Prix
courant
113.00

Prix de la 
ménagère

$95.00

Vous
économisez

$18.00

Ménagère de 10 pièces
(8 couverts *de 5 pièces)

Prix Prix de la Vous
courant ménagère économisez
$226.00 $190.00 $36.00

*Un couvert de 5 pièces comprend 
I cuiller à thé, l cuiller à dessert,
I fourchette à salade, 1 fourchette 
et I couteau à déjeuner.

BIRKS
|j O A I L L I E R S|

soulevé particulièrement la 
question de l’organisation de 
la Francofête 11, qui doit avoir 
lieu à Libreville, capitale du 
Gabon en août 1978. La pre­
mière Francofête a eu lieu à 
Québec en 1974.

A un déjeuner offert en son 
honneur par le ministre des 
Approvisionnements et Servi­
ces, M. Jean-Pierre Goyer, le 
président Bongo a rencontré 
une soixantaine d’hommes 
d’affaires canadiens, ainsi que 
les maire Drapeau, de Mon­
tréal et Laurin de St-Laurent. 
Invités également, le ministre 
d’Etat québécois au Dévelop­
pement économique, M. Ber­
nard Landry et de l’Industrie 
et du Commerce, M. Rodrigue 
Tremblay, n’ont pu assister.

Au cours d’une séance de 
travail qu’il a eu à Ottawa avec 
le premier ministre Pierre El­
liott Trudeau, le ministre Don 
Jamieson des Affaires exté­
rieures et Goyer, le président 
Bongo s’est montré très inté­
resse par la position cana­
dienne sur la question des sau­
vegardes à exiger des pays 
acheteurs d’uranium afin d’as­
surer l’utilisation de ce com­
bustible nucléaire uniquement 
à des fins pacifiques.

Actuellement le Gabon vend 
son uranium, surtout à la 
France, sans exiger aucune ga­
rantie concernant l’utilisation 
qui en est faite. Interrogé à ce

Crépeault est encore 
appelé à comparaître

Tout en se préparant en vue des élections municipales 
d’Anjou, Tex-maire de cette municipalité devra se préparer à 
autre chose aussi.

En appel de la condamnation à un an de prison qui a été 
prononcée contre lui par le juge Paul Papineau, Emest Cré­
peault aurait pu normalement espérer que la Couronne at­
tende la décision du plus haut tribunal du Québec, sur ce 
pourvoi, avant que Ton ne procède à l’instruction d’un se­
cond procès, pour une autre accusation portée contre lui il y a 
plusieurs années déjà.

Mais le procureur de la Couronne affecté à ces causes, Me 
Gilbert Morrier, vient de se déclarer prêt à procéder dans un 
autre cas (c’est toujours de l’abus de confiance et de la cor­
ruption municipale), et le juge-en-chef intérimaire Yves May- 
rand a fixé le 15, 16 et 17 novembre comme dates de la 
prochaine instruction. Soit donc neuf jours seulement après 
le scrutin d’Anjou, qui se déroulera, on le sait, le six du mois 
prochain.

Quant à la Cour d’appel, elle n’a pas encore fixé de date 
ferme pour l’audition de l’affaire devant elle.

Et ce n’est pas avant janvier prochain au plus tôt que cette 
audition pourrait maintenant se faire, en raison du nombre 
élevé de causes déjà inscrites.

Un stratagème courant 
dans la vente d’autos

En annulant la vente d’une auto, et en condamnant la ven­
deuse à rembourser à l’acheteur $900 de plus qu’il n’avait 
payé pour le véhicule, le juge Ronald Halpin de la Cour pro­
vinciale vient de dénoncer un stratagème apparemment fort 
courant dans le commerce de l’auto d’occasion, en soutenant 
qu’il s'agit tout simplement d'une fraude manifeste érigée en 
système.

Ce que l’on fait? On annonce par la voie des journaux une 
voiture à vendre par un conducteur particulier, alors que 
celle-ci provient tout simplement d’un garage ou d’un ven­
deur "professionnel”. Et ce pour donner confiance à l’ache­
teur.

Dans le cas étudié par le juge Halpin, M. Raynald Duguay, 
de Saint-Léonard, avait été amené de cette façon à acheter, 
pour $1,000, un véhicule qui était censé être celui de Mme 
Lise Robillard, également de Saint-Léonard.

Selon les représentations de cette dernière, l’auto n’avait 
roulé que 41,000 milles.

Par la suite, toutefois, l'acheteur devait se rendre compte 
que la “vendeuse” agissait tout simplemen* pour son mari, 
vendeur de Gounod Automobile, compagnie qui avait elle- 
même acheté le véhicule de Canuel Automobile. Qui, à son 
tour, l’avait échangée l’année précédente du propriétaire ori­
ginal qui l’avait achetée neuve, et lui avait fait parcourir quel­
que 81,000 milles.

Rejetant l'argument de la défense voulant que le requérant 
avait pu se rendre compte des vices cachés du véhicule avant 
son acquisition, le juge Halpin ordonne à Mme Robillard de 
remettre les $1,000 versés par l’acheteur, plus-$700 pour les 
réparations qu'il a dû faire exécuter, plus $200 comme dom­
mages “arbitrés”.

En terminant, le magistrat dit espérer que les autorité! res­
ponsables de l'application de la loi de protection du consom­
mateur surveilleront plus attentivement l'usage généralisé 
de ce truc, et révisent plus particulièrement les pratiques de 
Gounod Automobile Inc.
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El Hadj Omar Bongo
sujet à Montréal, le président 
Bongo a dit que dans un pre­
mier temps, il a suggéré au 
premier ministre Trudeau que

P'
V

celui-ci prenne l’initiative de 
convoquer une conférence in­
ternationale des pays produc­
teurs d’uranium.

Le président Bongo a af­
firmé qu’il est prêt à partici­
per à une telle conférence, si 
celle-ci est organisée à un très 
haut niveau. Par ailleurs, il 
s’est déclaré prêt à envisager 
une révision de sa politique de 
vente de Turanium, car il con­
sidère qu’il est en effet impor­
tant de veiller à freiner la pro­
lifération des armes nucléaires 
dans le monde.

Sur le plan de la politique 
internationale, le président 
Bonbo qui est présentement le 
orésident de l’Organisation de 
’Unité africaine, a fourni au 

cours de ses conversations 
avec le gouvernement cana­
dien d’importantes informa­
tions sur les grands problèmes 
africains, comme ceux de 
Rhodésie et d’Afrique du sud. 
A Ottawa, on s’est dit particu­
lièrement heureux de consta­
ter l’approche réaliste et mo­
dérée avec laquelle le prési­
dent Bongo aborde ces problè­
mes.

Interrogé sur la construction 
d’un nouvel hôpital du Dr Al­
bert Schweitzer à Lambaréné, 
le président Bongo a dit qu’en 
effet le Gabon a décide de 
construire un hôpital moderne 
pour remplacer l’ancien hôpi­
tal du célèbre médecin, qui 
sera conservé comme musée à 
la mémoire de l’oeuvre de ce 
pionnier.

Le gouvernement gabonais 
désire obtenir de l'aide étran­
gère pour cet hôpital. Il a déjà 
la promesse d’une aide améri­
caine, hollandaise et suisse; il 
espère en recevoir également 
du Canada et de la France.

L’un des quatre ministres 
gabonais, qui accompagnaient 
le président Bongo, le minis­
tre du transport et de la Ma­
rin marchande, M. George 
Rawiri, nous a confié avec 
fierté qu’il est né à l’hôpital du 
Dr Schweitzer.

Le ministre Goyer a dit qu’il 
entend s’occuper personnelle­
ment de cette requête du Ga­
bon, y compris celle égale­
ment concernant l’érection 
d'un monument du Dr 
Schweitzer à Lambaréné.

Le président Bongo a noté 
que déjà la capitale gabonaise, 
Libreville a son boulevard 
Schweitzer.

Le NPD s’élève contre 
les mises à pied de Plnco

Puis, a ajouté M. Lewis, il 
faudra mettre sur pied un 
groupe d’étude pour étudier 
les projets d’Inco au cours des 
10 prochaines années.

Si la compagnie refuse de 
soumettre ses projets à ce 
groupe d’étude, composé de 
représentants du gouverne­
ment, de la compagnie et du 
syndicat, il serait peut-être 
temps “qu’elle entre genti­
ment dans le domaine public”

SUDBURY, Ontario (PC) - 
Les leaders néo-démocrates 
du Canada et de l’Ontario ont 
réclamé hier des gouverne­
ments fédéral et ontarien 
qu’ils interdisent à la société 
Inco de licencier 3,450 travail­
leurs, à ses usines de Sudbury, 
en Ontario, et de Thompson, 
au Manitoba.

Au cours d’une assemblée 
de protestation, réunissant 
quelque 1,000 personnes, MM.

Ed Broadbent et Stephen Le­
wis ont promis de s’occuper 
de l'affaire aux Communes 
d’Ottawa et à l’Assemblée lé­
gislative de Toronto.

M. Lewis a expliqué qu’il 
était convaincu que les libé­
raux ontariens allaient s’unir 
aux néo-démocrates pour ob­
tenir un vote majoritaire don­
nant l’ordre à la compagnie de 
ne pas mettre son projet de 
congédiements à execution.

Union des Gradués Inscrits à Laval
Assemblée générale de l’UGIL, lundi 24 octobre 

à 19.30 h„ salle O-B Pavillon De Koninck, 
campus de l’Université Laval.

Ordre du jour: — frais de thèse
— rémunération des auxiliaires
— élection au Conseil d’Administration
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Les Canadiens ont le grand défaut 
de trop économiser (Jean Chrétien)

OTTÀWÀ (PC) — Au cours 
d'émissions de radio et de té­
lévision, hier, le ministre fédé­
ral des Finances a demandé 
aux Canadiens de comprendre 
que c’était à eux de résoudre 
les problèmes économiques du 
pavs, et non au gouvernement.

M. Jean Chretien a notam­
ment reproché aux Canadiens 
de ne pas produire assez, de ne 
pas dépenser assez et de voya­
ger trop souvent à l’extérieur 
le leur pays.

A l’émission radiophonique 
Sunday Magazine, a Raaio- 
Canada, le ministre a notam­
ment cité le cas de la société 
Inco, qui a annoncé le licencie­
ment de 3,450 travailleurs à 
ses usines de Sudbury, en On­
tario, et de Thompson, au Ma­
nitoba.

Rien ne serait changé à la si­
tuation, a noté M. Chrétien, si 
le gouvernement prenait le 
contrôle de cette compagnie, 
parce que le marché du nickel

ne serait pas amélioré pour 
autant.

“Nous ne pouvons pas faire 
mieux qu’Inco”, a-t-il dit.

Selon le ministre des Finan­
ces, les Canadiens, qui ne pro­
duisent pas assez, ont le grand 
défaut de trop économiser.

Dans toutes les classes de la 
société, a-t-il affirmé, mais no­
tamment dans les classes 
moyennes, on n’augmente pas 
les dépenses en fonction des 
hausses de revenus.

Les Canadiens, croit-il, “exi­
gent beaucoup, mais ils ne dé-

rsent pas nécessairement.
veulent tout simplement 

économiser pour l’avenir’’.
“La demande n’est pas forte 

au Canada et les épargnes sont 
élevées et les gens veulent des 
revenus plus élevés et ils se 
servent de leur argent... d’une 
façon générale, plus pour faire 
des économies qu’ils ne de­
vraient et moins pour dépen­
ser qu’ils ne devraient.”

Les CLSCcinq ans après

Beaucoup a été fait et il en 
reste encore plus à accomplir
par Marie Laurier

QUEBEC - Oui, les CLSC 
ont accompli un travail de 
géant depuis cinq ans et pour 
s’en convaincre, il suffit de 
parcourir le remarquable bi­
lan des réalisations qui vient 
d’être fait par la Fédération 
des CLSC du Québec.

Un des auteurs de ce texte, 
Mireille Fillion, a soutenu sa­
medi qu’en dépit de la mau­
vaise image des CLSC dont les 
causes ont été longuement 
analysées vendredi soir au 
congrès spécial de la Fédéra­
tion des CLSC du Québec qui 
se tenait à Québec, l’objectif 
premier a été partiellement 
atteint mais qu’il reste un tra­
vail considérable à faire.

Certains domaines, notam­
ment ceux des services et 
soins à domicile, les program­
mes pour personnes âgées, 
l’assistance sociale par le tru­
chement de garderies populai­
res sont en bonne marche dans 
95% des 72 CLSC.

Quant aux programmes spé­
cifiques à grand impact, tels 
que ceux de la périnatalité et 
de la santé infantile, des servi­
ces médicaux de première li­
gne et de prévention, de la 
santé scolaire, une forte pro­
portion des établissements y 
pourvoient, cependant, qu’il 
existe une faiblesse notoire à 
l’endroit des programmes dé­
diés à la jeunesse.

Au chapitre de l’accessibi­
lité que le MAS désire voir 
plus grande, Mireille Fillion 
révèle que:

SAVIEZ-
VOUS

..!• Docteur Baignoire peut refaire l'email de votre 
baignoire à domkiie, tant la retirer de ion empla­
cement?

Pour renieignemeati:

— 86.'9% des CLSC sont ou­
verts en dehors du 9 à 5 heu­
res;

— 59% ont certaines activi­
tés de programme le soir,

— 23% sont complètement 
ouverts certains soirs ou tous 
les soirs;

enfin que:
— 55% ont un service d’ur­

gence mineure.
Quant à la clientèle des 

CLSC, ses attentes et ses de­
mandes ont souvent cette très 
grande exigence caractéristi­
que de l’espoir que fait naître 
une nouvelle ressource pour 
une population dont les be­
soins ont été longtemps insa­
tisfaits, a fait remarquer Mlle 
Fillion.

Pour ce qui est du débat au­
tour de la complémentarité 
des CLSC dans le réseau des 
affaires sociales, le diagnostic 
apparaît dans le.bilan: “Rien 
n’est acquis quant à l’intégra­
tion définitive du CLSC dans 
le réseau des affaires socia­
les”. Et ce jugement repose 
en grande partie sur le déve­
loppement rapide et parallèle 
des cliniques privées.

Mireille Fillion rappelle à la 
faveur de l’enquête de la Fé­
dération qu’à peine 50% des 
CLSC ont atteint leur seuil de 
viabilité et 8 CLSC seulement

sur 72 ont les ressources suffi­
santes à leur maturité.

“On ne peut s’empêcher 
aussi de remarquer la lente 
maturation, avec parfois des 
retours en arrière et des hési­
tations, des décalages et des 
contradictions de la politique 
du MAS face aux CLSC”, cons­
tate le rapport, ce qui génère 
un déséquilibre dans le fonc­
tionnement respectif des 
CLSC.

Abordant carrément l’as­
pect politique de l’existence 
des CLSC, Mireille Fillion sou­
ligne que le déséquilibre iden­
tifié n'est pas le fruit d’une gé­
nération spontanée. “On doit 
lier son développement à la 
difficile coordination interne 
de la bureaucratie gouverne­
mentale, aux improvisations 
que justifiait peut-être la 
phase de démarrage... Mais 
aujourd’hui les CLSC sont en 
droit de réclamer du MAS une 
plus grande adéquation entre 
le modèle de CLSC qu’il pro­
pose et les moyens qu’il ac­
corde, ainsi que la fin de cette 
tutelle habilement déguisée 
qui a toujours caractérisé le 
rapport MAS-CLSC”. En con­
séquence, les CLSC deman­
dent au gouvernement de dé­
passer cette ambivalence à 
leur égard et de refaire en leur

La baisse du dollar: 
Québec n’y est pour rien

637-6797

CORER BROOK, T.-N. 
(PC) — Selon le leader 
progressiste-conservateur, la 
dévaluation du dollar cana­
dien ne dépend pas de la situa­
tion au Québec, mais du man­
que de confiance dans le gou­
vernement Trudeau, “qui est 
au pouvoir depuis trop long­
temps”.

M. Joe Clark a fait cette af­
firmation, au cours du week­
end au congrès annuel de TAs-

sociation progressiste- 
conservatrice de Terre-Neuve.

Parlant du mini-budget de 
M. Jean Chrétien, M. Clark a 
rappelé qu’il y avait des mois 
que son parti réclamait des ré­
ductions d’impôt pour les con­
tribuables qui gagnent moins 
de $16,000.

“Nous nous réjouissons, a-t- 
il dit, que le ministre des fi­
nances nous ait finalement 
écoutés.”
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faveur le même choix politi­
que qui a guidé la réforme et 
qui a inspiré la mise sur pied 
des CLSC.

Mireille Fillion n’a pas mâ­
ché ses mots: “Mettre un frein 
au développement des CLSC, 
changer leur orientation ou 
encore les abolir, marquerait 
un recul dans ces efforts con­
sentis par la population du 
Québec pour améhorer et con­
trôler ses conditions de vie.”

A l’émission télévisée Ques­
tion Period, à la chaîne CTV, 
M. Chrétien a de plus repro­
ché aux Canadiens de voyager 
trop souvent à l’extérieur de 
leur pays.

Le ministre a signalé qu’on 
prévoyait, cette année, que les 
Canadiens allaient dépenser $2 
milliards de plus à Tétranger 
que les étrangers ne dépense­
ront au Canada et que le défi­
cit touristique allait atteindre 
$10 milliards en 1985, à moins 
qu’on ne fasse quelque chose.

On pourrait peut-être, a-t-on 
suggéré, limiter les sommes 
d’argent que les Cmadiens 
peuvent apporter à l’extérieur 
du pays, mais, selon M. Chré­
tien, cette solution “créerait 
un très mauvais climat pour 
l’investissement au Canada”.

Les autres pays, d’ailleurs, 
pourraient adopter des mesu­
res semblables à l’égard des 
touristes qui viennent au Ca­
nada.

Ce qu’il faut, a-t-il expliqué, 
c’est que les Canadiens pas­
sent Tniver à faire du ski ou 
autre chose au Canada, au lieu 
de s’envoler vers la Floride.

“C’est d’ailleurs mieux pour 
la santé, a-t-il dit, que d’être 
dans un bar à Miami.”

Il a exprimé l’espoir que la 
dévaluation du dollar cana­
dien allait inciter d’une façon 
bien concrète les Canadiens à 
dépenser leur argent au pays, 
puisqu’il allait en coûter plus 
cher d’aller à l’étranger.

Le Devoir, lundi 24 octobre 1977
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Nouveau! Nouveau! Nouveau! contient toujours un billet 
Amusant! Fascinant! Emballant! pour le tirage des 12 millions. 
On a emballé les billets de Mais ce qu’il y a d’amusant, 
Loto Canada. Ou plutôt, c’est qu’il peut contenir, en
ensaché...Chaque sachet plus, un prix instantané!

Vous avez maintenant plus 
de chances de gagner avec 
la nouvelle Loto Canada en 
sachet!
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MODE
1

D’EMPLOI:
Ouvrez le sachet en déchirant 
l’un desçôtés.
Sortez le contenu du sachet.

Vous remarquerez que les 
sachets contiennent toujours un 
billet de Loto Canada pour le 
tirage des 12 prix de $1 Million et 
des 8 prix de $100 000. Conservez 
ce billet.
Surprise! Vous pourriez trouver 
un billet supplémentaire attaché 
au premier.
Ou encore, un chèque de $20,
$50 ou $100 payable au porteur!
N’oubliez pas, il y a toujours un 
billet dans les sachets.
Conservez-le il pourrait faire de 
vous l’un des 12 millionnaires de 
Loto Canada.
«H» Avec vous, nous porticipons oux 
^ Jeux du Commonweolth.

Loto
Canada
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Une implacable répression se poursuit en Argentine
Une pétition portant vingt- 

quatre mille signatures et de­
mandant une enquête sur les 
disparitions et la libération 
des détenus sans inculpation a 
été remise, le 14 octobre, à la 
junte militaire argentine.

La pétition fait mention de 
cinq cent soixante et onze dis- 
arus — dont plus de la moitié 

le sont depuis plus d’un an — 
et soixante et un détenus.

Plusieurs centaines de per­
sonnes s’étaient réunies dans 
l’après-midi du 14 octobre, 
face au Congrès, pour mani­
fester, en silence, leur appui à 
cette démarche. La pouce a 
lancé des gaz lacrymogènes et 
tiré des coups de feu en l’air. 
Près de six cents manifestants

ont été arrêtés. Plusieurs jour­
nalistes, correspondants de 
publications étrangères, ont 
été interpellés.

Cinq associations s’étaient 
regroupées pour organiser 
cette pétition: la Ligue argen­
tine des droits de l’homme, 
l’Assemblée permanente des 
droits de l’homme, le Mouve­
ment oecuménique et deux 
groupements de parents de 
disparus. C’est la première 
fois qu’un mouvement d’une 
telle ampleur se manifeste en 
Argentine depuis le coup d’E­
tat militaire du 24 mars 1976.

En moins d’un an, les deux 
fils et la fille de Mme Mathilde 
Herrera, réfugiée aujourd’hui 
à Paris, ont disparu, ainsi que

leurs conjoints. Les trois cou­
ples — et deux enfants en bas 
age restitués par la suite à la 
famille — ont été arrêtés par 
les forces de l’ordre. Ce furent 
d’abord, le 26 juillet 1976, 
Martin Bealaustegui, âgé de 
vingt ans, et son épouse, 
Maria-Cristina; puis, le 13 mai 
1977, Valeria Belaustegui, â- 
gée de vingt-quatre ans, et son 
mari, Ricardo Waisberg; en­
fin, le 30 mai 1977, José Be­
laustegui, âgé de vingt-trois 
ans, et sa femme Electra.

“S’ils sont vivants, ie de­
mande à ceux qui les détien­
nent qu’ils m’en informent” , 
écrit Mme Herrera dans une 
lettre qu’elle distribue à tous 
ceux qui pourraient lui venir
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Par ailleurs, les candidats âgés de plus de 22 ans qui possèdent des connais­
sances suffisantes et une expérience pertinente peuvent être admis sur recom­
mandation du comité de sélection.
Les formulaires d'admission comportent, en détail, les conditions d'admission 
à chaque programme.
* Les programmes marqués d'un astérisque sont contingentés et n'acceptent 
qu'un nombre limité de candidats.
Les demandes d'admission doivent parvenir avant le 1er novembre 1977. 
Renseignements et formulaires d'admission:
Bureau du registraire, Service de l'admission 
Université du Québec à Montréal
Case postale 8888, Succursale «A», Montréal, Qué. H3C 3P8 
Téléphone: (514) 282-7161

On peut aussi s'adresser au directeur de chaque programme en composant 
le numéro de téléphone indiqué après chaque programme.
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L'Université du Québec à Montréal offre deux programmes en économique 
au niveau du 1er cycle:

A) Certificat en économique
Programme de 10 cours de 3 crédits spécialement adapté aux adultes.
Objectifs
Donner une formation générale en économique et la possibilité de compléter 
cette formation dans le cadre d’un baccalauréat.
Conditions d'admission
Structure d'accueil: Posséder un diplôme d'études collégiales (DEC) ou 
l'équivalent.
Adultes: Posséder des connaissances appropriées, une expérience jugée perti­
nente et être âgé d'au moins vingt-deux ans.

B) Baccalauréat spécialisé en économique
Programme de 30 cours de 3 crédits
Objectifs
Donner une formation professionnelle en économique et permettre l'accès 
aux études de 2ième cycle.
Conditions d'admission
Structure d'accueil: Posséder un diplôme d'études collégiales (DEC) ou 
l'équivalent.
Adultes: Posséder des connaissances appropriées, une expérience jugée perti­
nente et être âgé d'au moins vingt-deux ans.
Demande d'admission aux programmes
Par écrit ou en personne avant le 1er novembre 1977 pour la session débutant 
en janvier 1978.
Bureau du registraire, Service de l’admission 
Université du Québec à Montréal
Case postale 8888, Succursale «As, Montréal, Qué. H3C 3P8 
Téléphone: (514) 282-7161

Pour plus de renseignements, adressez-vous au secrétariat des programmes à: 
(514) 282-6952.

en aide. “S’il sont morts, j’es­
père avoir la force de poursui­
vre mon chemin et d’ensei­
gner à mes petits-enfants l’a­
mour pour les hommes et 
pour la vie...”

Qu’ils soient morts déjà ou 
encore vivants, cette mère dé­
sespérée n’aura sans doute, 
sur le sort de ses enfants, au­
cune information. Les militai­
res au pouvoir à Buenos-Aires 
depuis le 24 mars 1976 esti­
ment qu’ils n’ont de compte à 
rendre ni aux familles des mil­
liers de disparus, ni aux tribu­
naux et à la Cour suprême, qui 
a commencé à s’en inquiéter 
cette année, ni à l’Eghse ca­
tholique, ni aux organisations 
humanitaires argentines et in­
ternationales, ni aux gouver­
nements étrangers préoccupés 
par le sort de leurs ressortis­
sants, ni aux Nations unies.

Certes, le gouvernement ar­
gentin n’ignore pas toutes les 
pressions qui s’exercent sur 
ui. Ainsi, le sénateur Hipolito 

Solari Yrigoyen, de l’Umon ci­
vique radicale (U.C.R.), arrêté 
le 14 août 1976, par des hom­
mes placés sous le commande­
ment du général Acdel Vilas, 
alors commandant en second 
de la Ve région militaire, a-t-il 
été reconnu comme prisonnier 
le 31 août, puis libéré et banni 
au mois de mai, à la suite de 
l’intervention personnelle du 
président Carlos Andres Perez 
du Venezuela. L’épouse et les 
enfants du sénateur, retenus à 
Buenos-Aires, ont finalement 
obtenu des passeports au mois 
d’août et ont pu le rejoindre à 
Paris.

La libération, le 3 août, du 
fils de M. Nehemias Resnizky, 
président de la délégation des 
associations israélites argenti­
nes (DAIA) tient, sans l’ombre 
d’un doute, à l’influence de la 
communauté juive à l’inté­
rieur, et surtout à l’extérieur, 
du pays.

M. Alfredo Bravo, secré­
taire général du syndicat des 
enseignants et vice-président 
de l’Assemblée permanente 
our la défense des droits de 
’homme, arrêté le 9 septem­

bre, n’a pas eu cette chance. 
Sans doute l’a-t-on “retrouvé” 
douze jours plus tard — et l’in­
térêt porté à son sort, aux 
Etats-Unis et en Europe occi­
dentale n’y est pas étranger. 
Mais il est resté sous les ver­
rous.

“Si une personne au sort de 
laquelle on s’intéresse dans le 
monde entier peut ainsi dispa­
raître de la circulation pen­
dant douze jours, écrit l’édito­
rialiste du courageux Buenos 
Aires Herald, combien de 
temps une personne moins 
connue peut-elle être détenue 
avant qué le gouvernement ne 
découvre qu’il l’a en son pou­
voir?”

Que quelqu’un pose publi­
quement le question marque 
un progrès dans un pays dont 
la passivité a frappe tous les 
visiteurs — au contraire du 
Chili, où, sans parler de l’émi­
gration, l’Église, au moins, 
avait rapidement fait front à la 
junte militaire.

Le voile est maintenant levé 
en Argentine sur la réalité 
d’une répression délibérément 
clandestine. “L’État terroris­
te” (1) fait moins peur, du 
moins à ceux et à celles, 
comme les mères et les fem­
mes de disparus, qui estiment 
n’avoir plus grand-chose à per­
dre. On a pu voir, à plusieurs 
reprises, quelques centaines 
d’entre elles manifester Plaza 
de Mayo, devant la Casa Ro- 
sada, sous les fenêtres mêmes 
du président Videla (2). La 
presse les appelle “les folles

de la place de Mavo”!
loni

f!

____r____ Cette
appellation en dit long sur la 
décomposition morale du 
pays. D faut, en effet, être fou 
— fou de douleur — pour dé­
fier des militaires qui n’ont 
pas hésité, dans le passé, à ar­
rêter et parfois faire disparaî­
tre les parents de disparus ou 
de détenus; pour demander 
raison à un gouvernement qui 
poursuit sans relâche et 
même, semble-t-il, avec une 
ardeur accrue tous ceux qu’il 
soupçonne d’être “subversifs” 
et meme tous ceux qui pour­
raient, un jour, constituer la 
relève civile des forces armées.

La guerre est finie affirment 
les chefs militaires. Les survi­
vants de l’Armée révolution­
naire du peuple (E.R.P.), ré­
duite à merci, ont reconnu 
qu’ils s’é aient trompés; de 
même que les dirigenats des 
Montoneros péronistes qui se 
sont repliés en Europe. Si l’ex­
trême gauche n’a pas formel­
lement déposé les armes, elle 
ne revendique plus aucun as­
sassinat, aucun séquestre, au­
cun hold-up. Les cadres étran­
gers des compagnies multina­
tionales, qui, par centaines, 
avaient abandonné l’Argen­
tine, commencent d’ailleurs à 
y retourner.

Et pourtant la guerre conti­
nue, selon un plan de toute 
évidence préétabli. Il vise — le 
général videla lui-même l’a 
dit il y a longtemps — à dé­
truire le “virus” de la subver­
sion partout où il s’est niché: 
dans les syndicats, à l’Univer­
sité, dans la presse.

L’aggravation de la répres­
sion n est d’ailleurs pas sur­
prenante si l’on tient compte 
du “modèle de développe­
ment” choisi par les militai­
res. Il repose sur une amélio­
ration des prix payés aux agri­
culteurs et sur la réduction des 
salaires. Ceux-ci, qui ont dimi­
nué de moitié depuis 1975, ont 
continué de baisser ces der­
niers mois. Il faut donc, pour 
prévenir toute revendication 
qui mettrait cette politique en 
danger, poursuivre la repres­
sion.

Le général Videla, qui s’est 
fabriqué une image de colom­
be”, plaide non coupapable. 
“B ne saurait y avoir pire gou­
vernement”, dit le sénateur 
Solari Yrigoyen, en réponse 
aux défenseurs du président 
de la République et de son en­
tourage. Des radicaux, des 
communistes et d’autres con­
tinuent de voir en lui un rem­
part contre le “pinochetis- 
me”. Les forces de Vordre pil­
lent les maisons de leurs victi­
mes; elles rançonnent les fa­
milles comme ce fut le cas, ré­
cemment encore, des Perrota, 
sans que pour autant M. Ra­
fael Perrota, ancien directeur 
du quotidien El Cronista co- 
mercial et son fils, arrêtés en 
juillet, réapparaissent. Des of­
ficiers se livrent systématique­
ment à des tortures.

Le chef de l’État, soutien­
nent ses défenseurs, s’efforce 
de neutraliser ou de limoger 
les éléments les plus fascinants 
dans l’armée à la faveur des 
promotions de fin d’année. 
Sans doute quelques généraux 
parmi les plus turbulents ont- 
ils été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite. Mais 
le général Benjamin Menen- 
dez, commandant de la troi­
sième région militaire à Cor­
doba et chef de file des “fau­
cons”, reste à son poste. Le 
général Suarez Mason, à la 
tête de la première région à 
Buenos-Aires.

Les militaires argentins 
semblent, en fait, s’être distri­
bué les rôles : les uns tuent, les
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autres distraient l’attention du 
public avec de vagues promes­
ses sur le rétablissement des 
libertés et de la démocratie.

Il reste à expliquer pour­
quoi le gouvernement argentin 
a échappé, jusqu’ici, à la ré­
probation de la communauté 
internationale.

Peut-être, d’abord, est-ce 
parce que Buenos-Aires, qui 
est devenu le premier parte- 
niare commercial de l’Union 
soviétique en Amérique latine, 
et qui vient de renouveler l’ac­
cord bilatéral signé en 1973, 
s’est habilement gagné la neu­
tralité de Moscou — et celle 
de La Havane. Les Soviétiques 
se sont opposés, par deux fois, 
en mars et en août, à la com­

mission des droits de l’homme 
de l’ONU, à toute condamna­
tion de l’Argentine et à toute 
enquête sur son territoire.

Après avoir suspendu, au 
mois de mars, l’aiae militaire 
à l’Argentine — ce qui n’a fait 
qu’y attiser le nationalisme de 
Buenos-Aires, — Washington, 
apparemment déconcerté, 
s’est cantonné dans de discrè­
tes démarches diplomatiques. 
Le président Carter, qui a reçu 
le général Videla venu à Was­
hington à l’occasion de la si­
gnature du traité sur le canal 
de Panama, semble s’être con­
vaincu de ses bonnes inten­
tions.

Il est d’autant plus facile au 
gouvernement de Buenos-

.par.
PHILIPPE LABREVEUX

correspondant du Monde

Aires de créer le doute sur la 
véracité des dénonciations fai­
tes à l’extérieur que la presse 
argentine, bâillonnée, fait si­
lence sur la répression, et que 
les correspondants étrangers 
ne peuvent s’exprimer libre­
ment qu’au risque de leur vie.

(1) Alain Rouquié, “Argentine 
1977”, dans la revue des jésuites 
français les Études, octobre 1977.

(2) Une pétition, émanant de 
"parents de disparus et de déte­
nus politiques”, a été remise, le 14 
octobre, aux autorités argentines.
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PROGRAMME 
FAMILLE DES ARTS
Programmes de baccalauréat (90 crédits)
Art dramatique*............... 282-7381 D'enseignement en en
Arts plastiques*............... 282-6993 musique............................. 282-6876
Design graphique...............  282-4691 Histoire de Tart................. 282-4610
Design d'environnement* 282-4675

Programmes de certificats (30 crédits)
Arts d’impression..........  282-6993 Sculpture.
Peinture............................ 282-6993

282-6993
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Conditions générales d'admission
Pour être admis aux programmes de l'UQAM, le candidat doit être détenteur 
du diplôme d'études collégiales (DEC) ou d'un diplôme jugé équivalent. 
Certains programmes exigent des préalables particuliers.
Par ailleurs, les candidats âgés de plus de 22 ans qui possèdent des connais­
sances suffisantes et une expérience pertinente peuvent être admis sur recom­
mandation du comité de sélection.
Les formulaires d'admission comportent, en détail, les conditions d’admission 
à chaque programme.
* Les programmes marqués d'un astérisque sont contingentés et n'acceptent 
qu'un nombre limité de candidats.
Les demandes d'admission doivent parvenir avant le 1er novembre 1977. 
Renseignements et formulaires d'admission:
Bureau du registraire. Service de l'admission 
Université du Québec à Montréal
Case postale 8888, Succursale «A», Montréal, Qué. H3C 3P8 
Téléphone: (514) 282-7161

On peut aussi s'adresser au directeur de chaque programme, en composant 
le numéro de téléphone indiqué après chaque programme.
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PROGRAMME 
FAMILLE DE FORMATION 
DES MAÎTRES
Programmes baccalauréat (90 crédits)
D'enseignement
en activité physique* . . . 282-7263 
D'enseignement
à l'élémentaire...............  282-7261
Profil A: d'éducation 
au préscolaire 
et enseignement 
a l'élémentaire 
Profil B: d'enseignement 
à l'élémentaire

D'éducation au 
préscolaire et enseignement 
à l'élémentaire (h.c.) 
D'enseignement à 
l'enfance inadaptée* 
Information scolaire 
et professionnelle 
Enseignement 
professionnel

282-7097

282-7262

"t

Programmes de certificats d'étudés 
de premier cycle (30 crédits)
Certificat en sciences
de l'éducation.................. 282-6921
Profil A: Général 
Profil B: Professionnel
Conditions générales d'admission
Pour être admis aux programmes de l'UQAM, le candidat doit être détenteur 
du diplôme d'études collégiales (DEC) ou d'un diplôme jugé équivalent. 
Certains programmes exigent des préalables particuliers.
Par ailleurs, les candidats âgés de plus de 22 ans qui possèdent des connais­
sances suffisantes et une expérience pertinente peuvent être admis sur recom­
mandation du comité de sélection.
Les formulaires d'admission comportent, en détail, les conditions d'admission 
à chaque programme.
* Les programmes marqués d'un astérisque sont contingentés et n'acceptent 
qu'un nombre limité de candidats.

Les demandes d'admission doivent parvenir avant le 1er novembre 1977. 

Renseignements et formulaires d'admission:
Bureau du registraire, Service de l'admission 
Université du Québec à Montréal
Case postale 8888, Succursale «A», Montréal, Qué. H3C 3P8 
Téléphone: (514) 282-7161

On peut aussi s'adresser au directeur de chaque programme en composant 
le numéro de téléphone indiqué après chaque programme.

Université du Québec à Montréal

6 6



informations internationaies Le Devoir, lundi 24 octobre 1977 * 11

Schieyer: plusieurs suspects ont 
été aperçus entre Mulhouse et Bâle

A Université de Montréal

MULHOUSE (d’après AFP 
et Reuter) — Quelques rensei­
gnements "très intéressants”, 
selon un porte-parole de la po­
lice criminelle fédérale à 
Bonn, ont déjà été recueillis 
sur les 16 personnes soupçon­
nées par la RFA d’avoir parti­
cipé aux actions terroristes de 
la “bande à Baader”.

En Alsace, un pompiste de 
Mulhouse a reconnu le terro­
riste Christian Klar, 25 ans, 
comme un des trois occupants 
de l’Audi verte. Klar, qui avait 
acheté la voiture la semaine 
précédente en Allemagne, est 
recherché pour participation 
au meurtre d’un douanier 
suisse et du procureur fédéral 
Siegfried Buback. Selon le 
pompiste, la voiture de Klar 
aurait pris la direction de 
Bâle. Un couple de Mulhou- 
siens a d’autre part déclaré 
hier à la police avoir repéré 
également mardi matin un au­
tre terroriste, Rolf Heissler; 
au pont de Chalampe du côte 
français de la frontière à bord 
d’un coupé Mercédès blanc.

Les recherches des policiers 
français se concentrent main­
tenant sur un triangle formé 
par Mulhouse, Bâle et la loca­

lité de Delémont en Suisse. 
Les perquisitions ont porté 
jusque dans les blockhaus et 
les galeries de l’ancienne ligne 
Maginot.

La “frontière verte” qui sé­
pare la Suisse du sud du Haut- 
Rhin, zone vallonnée et très 
boisée, est loin d’être infran­
chissable pour de discrètes ac­
tivités. Parmi les 16 personnes 
soupçonnées d’appartenir à la 
“Fraction Armée rouge” 
(RAF), plusieurs connaissent 
ou même ont vécu dans l’ex­
trême sud de l’Allemagne, à 
quelques kilomètres de Bâle.

D’ailleurs, un pompiste de 
la région de Delémont, dans le 
Jura bernois, a identifié un 
couple d’Allemands qui se 
sont arrêtés à son garage peu 
avant la découverte du corps 
de M. Schieyer à Mulhouse, à 
70 km au nord, comme étant 
deux des seize extrémistes re­
cherchés par la police et dont 
les photographies ont été lar­
gement diffusées. La police se 
refuse pour l’instant de révé­
ler l’identité du couple.

Le chef de la police du can­
ton d’Argovie, limitrophe de 
l’Allemagne, a déclaré dans 
une conference de presse que

tout indiquait que certains des 
seize extrémistes se trouvaient 
en Suisse dans la période qui a 
précédé l’enlèvement de M. 
Schieyer le 5 septembre à Co­
logne. La police helvétique a 
renforcé ses contrôples aux 
frontières durant les derniers 
jours, a-t-il précisé.

À Berne, M. Kurt Furgler, 
président de la confédération 
suisse et chef du département 
de Justice et police, a préco­
nisé un contrôle plus sévère 
sur les ventes d’armes en 
Suisse; les extrémistes alle­
mands auraient acheté certai­
nes de leurs armes de petit ca­
libre en Suisse.

Par ailleurs, de nouvelles 
découvertes ont été effectuées 
par la police dans les dernières 
cellules occupées par les 
membres dirigeants de la 
Fraction Armee rouge au 
7eme étage de la prison de 
Stuttgart-Stammheim.

Le procureur Mehl, pour le­
quel “rien n’est plus impossi­
ble à Stammheim”, a indiqué 
hier que Baader et Raspe, qui 
disposaient respectivement 
dans leurs cellules d’un pisto­
let 7,65 mm et 9 mm, possé­
daient en outre 20 balles pour

leurs armes. Dans la cellule de 
Baader, la police a découvert 
une nouvelle cache sous le la­
vabo. Elle contenait une sonde 
stomacale, des lames de rasoir 
et une “masse ressemblant à 
du mastic”. Une analyse doit 
révéler sa véritable composi­
tion. On ignore à quoi pouvait 
servir la sonde.

270 grammes d’explosifs, du 
nitrate d’ammoniaque, 
avaient déjà été trouvés der­
rière une plinthe dans la cel­
lule primitivement occupé* 
par Helmut Pohl. Celle-ci était 
restée inoccupée depuis le 
transfert de ce dernier à la pri­
son de Hambourg, il y a quel­
ques mois. Un mini-transistor 
était caché d’autre part chez 
Raspe, ainsi qu’un émetteur 
morse bricolé. Des écouteurs 
avaient été trouvés chez Gu- 
drun Ensslin.

Si Raspe cachait son pistolet 
au fond d’une cache dans un 
mur, Baader dissimulait le 
sien dans son tourne-disque. 
Des agrafes viennent en effet 
d'être trouvées près du mo­
teur de cet appareil.

Le procureur Mehl a indi­
qué que les caches n’avaient 
pas été creusées par les déte-

La lutte contre le terrorisme 
international balbutie encore

PARIS (AFP) — Les tragi­
ques événements qu’a vécus 
au cours des dernières semai­
nes la R. F. A. et en particu­
lier les assassinats d’un pilote 
de la Lufthansa et du “patron 
des patrons” ouest-allemand, 
Hans-Martin Schieyer, ont fait 
ressortir une nouvelle fois la 
nécessité d’une action interna­
tionale concertée contre le ter­
rorisme.

Dans le monde entier, des 
voix se sont élevées pour ré­
clamer cette action: le fait 
n’est pas nouveau, et pourtant 
la lutte contre le terrorisme 
international n'en est encore 
qu’au stade des velléités, ou 
tout au moins des balbutie­
ments.

La mise au point d’une ac­
tion concertée à l’échelon 
mondial pose en effet de nom­
breux problèmes d’ordre poli­
tique, juridique ou moral, 
dont les principaux sont la dé­
finition du terrorisme, la sau­
vegarde du droit d’asile, la di­
versité des législations pénales 
nationales et le refus de cer­
tains pays de condamner des 
actes perpétrés par ou au nom 
des mouvements de libération 
nationale.

La préoccupation engendrée 
par le terrorisme remonte 
bien au-delà des spectaculai­
res action des vingt dernières 
années.

Déjà en 1937 — à la suite de 
l’assassinat à Marseille, en 
avril 1934, du roi Alexandre de 
Yougoslavie et du ministre 
français Barthou — la Société 
des Nations avait adopté deux 
conventions, l’une pour la pré­
vention et la répression du ter­
rorisme, l’autre pour la créa­
tion d’une cour pénale inter­

nationale. Ni l’un ni l’autre de 
ces textes ne sont jamais en­
trés en vigueur, aucun pays (à 
l’exception de l’Inde pour la 
première convention) ne les 
ayant ratifiés.

La vague de détournements 
d’avions dans ies années 60 a 
conduit l’Organisation de l’a­
viation civile internationale 
(OACI) à faire adopter par des 
conférences internationales 
trois conventions: la première 
à Tokio en 1963, sur la répres­
sion des infractions commises 
à bord, la seconde à La Haye 
en 1970, sur la répression de la 
capture illicite d’aéronefs, de 
nombreux pays (dont les pays 
arabes et Cuba), ayant refusé 
de les signer.

Actuellement, divers tra­
vaux sont en cours, tant au ni­
veau européen qu’à celui des 
Nations unies, pour tenter 
d’arriver à une legislation in­
ternationale contre le terro­
risme.
• en Europe:
— Le Conseil de l’Europe a 

adopté le 10 novembre 1976 à 
Strasbourg une “convention 
européenne sur la répression 
du terrorisme” qui a été si­
gnée le 27 janvier 1977 par les 
ministres des Affaires étrangè­
res de dix-sept pays membres 
(l’Irlande et Malte s’étant abs­
tenues).

Cette convention rejette la 
motivation politique pour les 
actes de terrorisme qu’elle dé­
finit: actes de piraterie pé- 
rienne, prises d’otages, utilisa­
tion d'explosifs et d’armes à 
feu, attaques armées contre 
des diplomates. Elle prévoit 
l'extradition des auteurs de 
ces actes vers les pays qui les 
réclameront. Les pays signa­
taires conservent cependant le

droit de refuser l’extradition, 
mais ils s’engagent dans ce cas 
à poursuivre et juger les terro­
ristes sur leur propre terri­
toire.

La convention n’entrera en 
vigueur que lorsque trois pays 
l’auront ratifiée. Seule jusqu'à 
présent l’Autriche l’a fait, la 
procédure de ratification étant 
en cours en Suède.

La France, pour sa part, a 
fait savoir lors de la signature 
du document qu’elle ne le rati­
fierait pas avant qu’ait été mis 
au point l’instrument sur le 
terrorisme en cours d’élabora­
tion entre les Neuf de la CEE.

Au sein de la CEE, en effet, 
une convention est en prépara­
tion, à la suite de la décision 
prise au Conseil européen de 
juin 1976 à l'initiative de la 
RFA.

La France a soumis au prin­
temps dernier un projet qui 
sert de base de travail et qui 
prévoit notamment l’extradi­
tion quasi-automatique des au­
teurs d'actes de terrorisme 
même s’il n’existe pas de con­
ventions d’extradition entre 
les pays concernés. Ces dispo­
sitions s’appliqueraient aux 
actes de terrorisme graves, 
c’est-à-dire aux actes de vio­
lence contre les personnes et 
les biens susceptibles d’être 
punis d’une peine supérieure à 
cinq ans de prison, aussi bien 
dans le pays requérant que 
dans le pays requis. Ce projet 
prévoit egalement une coopé­
ration entre les polices.
• À l’ONU: un comité spé­

cial sur le terrorisme interna­
tional a été créé en avril 1973 
sur la recommandation de 
l’Assemblée générale, à l'ini­
tiative du secrétaire général, 
M. Kurt Waldheim, après le

massacre de Munich. 
Ce comité, composé de 35

pays, a pour mission d’étudier 
ies mesures visant à prévenir 
le terrorisme international et 
les causes qui peuvent le pro­
voquer.

D’autre part, un projet de 
“convention contre ies prises 
d’otages” projet d’origine 
ouest-allemande, dont la 
France est co-signataire, a été 
déposé en automne 1976 et fi­
gure à l’ordre du jour de la 
commission juridique de l’As­
semblée Générale.

nus. Des trous existaient dans 
les murs à la suite d’une cons­
truction négligée. Ceux-ci ont 
seulement été adroitement 
aménagés par les occupants 
des eeflules.

D’autre part, l’Allemagne 
de l’Ouest a placé ses propres 
gardes armés dans treize aéro­
ports étrangers, où elle estime 
que les mesures de sécurité 
sont particulièrement insuffi­
santes, a-t-on appris hier à 
Bonn.

Ces gardes ont notamment

Pris position à l’aéroport de 
aima de Majorque, aux Ba­
léares, d’où était parti le 

Boeing de la Lufthansa qui a 
été détourné sur Mogadiscio la 
semaine dernière.

Selon les informations obte­
nues dans la capitale fédérale, 
les autorités ouest-allemandes 
ont fait savoir aux gouverne­
ments concernés que les 
avions au départ des treize aé­
roports peu sûrs ne seront 
pas autorisés à se poser en Al­
lemagne de l’Ouest, si des gar­
des allemands ne peuvent pas 
y exercer des contrôles per­
sonnels.

Enfin, des menaces de mort 
contre l’ambassadeur de RFA 
à Rome, M. Hans Arnold, ont 
été adressées par téléphone, 
hier à Milan, à plusieurs habi­
tants de cette ville.

Les correspondants anomy- 
mes, se réclamant des “Briga­
des rouges”, mouvement clan­
destin d’extrême-gauche, ont 
demandé que tous les diplo­
mates ouest-allemands en 
poste en Italie et le personnel 
de l’ambassade et des consu­
lats quittent l’Italie dans un 
délai de 48 heures. Ils ont en 
outre annoncé des attentats 
contre des firmes allemandes.

Dans l’un des messages 
adressés à l’épouse d’un jour­
naliste de la télévision ita­
lienne, un des correspondants 
anonymes a affirmé que l’am­
bassadeur d’Allemagne avait 
été “condamné”. Il a aussi 
souligné que les “Brigades 
rouges" agissaient en plein ac­
cord avec les autres “unités 
combattantes révolutionnai­
res”.

Admission en janvier 1978
Les facultés suivantes acceptent de nouveaux étudiants de premier 
cycle au trimestre commençant le 3 janvier 1978.
Faculté des arts et des sciences
Activités psycho-éducatives, anthropologie, arts plastiques*, 
chimie*, communication, démographie, études allemandes, 
études anciennes, études anglaises*, études françaises, études 
hispaniques, études italiennes, études juives, études néo-helléniques, 
études russes, études théâtrales, géologie*, histoire de l’art 
(s’il s'agit du mineur*), informatique (selon le dossier scolaire et 
l’orientation*), linguistique, mathématiques, philosophie, physique*, 
relations industrielles, sciences économiques (spécialisé et majeur), 
sociologie.
Liste externe: études anglaises, études françaises, géographie, 
histoire.

Faculté des sciences de l’éducation
(Sauf indication contraire, les programmes sont offerts seulement 
à temps partiel)
Baccalauréat spécialisé en éducation—concentrations: fondements 
de l’éducation (offert aussi à plein temps), mesure et évaluation 
(offert aussi à plein temps), pédagogie audio-visuelle; certificats: 
andraqoqie, mesure et évaluation en éducation (offert aussi à plein 
temps), études pédagogiques pour l'enseignement professionnel au 
secondaire, enseignement de l'expression dramatique, didactique 
d’une langue seconde (anglais) au secondaire, enseignement au 
secondaire et/ou collégial, technologie éducationnelle (audio-visuel), 
enseignement du français langue maternelle à l’élémentaire 

dF), enseignera 
secondaire (PPMF).
(PPMF), enseignement du français langue maternelle au 

3PM-

Faculté de théologie
Études bibliques, études catéchétiques, études pastorales, sciences 
de la religion, théologie, mineur hétérogène.

'Il n’est pas acquis que l'étudiant admis en janvier 1978 dans cette discipline 
puisse terminer la scolarité requise en décembre 1980. Son trimestre d’hiver 1978 
ne lui aura permis que d'alléger la charge de cours des trimestres ultérieurs.

Prière de consulter les instructions jointes à la formule de demande 
d’admission que l’on peut obtenir soit au Bureau du registraire de 
l’Université de Montréal, soit au Bureau du conseiller ainformation 
scolaire et orofessionnelle des CEGEP

Pour tous renseignements 
additionnels, s'adresser au Bureau du registraire

Tél.: 343-7076

L’Amériaue du Sud
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DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER 
MEURLES DE RUREAUX 

STANDARD OU SUR COMMANDE

CRÉDENSE 21’
$16000

x 60”

BUREAU SECRÉTAIRE
$150oo

24” x 48”
*7000

30” x 6<T
s12500

VISITEZ NOTRE SALLE DE MONTRE

8520, Pascal-Gagnon 
St-Léonard

du lundi au vendredi de 9h. à 18h. 
ou sur rendez-vous: 321-4180

La seule liaison 
sans escale 
depuis le Canada

Voici votre chance de voir un 
continent qui vous attire depuis 
longtemps. Partir avec CPAir 
pour l’Amérique du Sud, c’est 
partir content de pouvoir bien 
voyager.
Le vendredi, nous faisons 
Toronto-Lima sans escale.
Il suffit de vous rendre à 
Toronto par l’un de nos vols 
quotidiens pour prendre 
cette correspondance.

Profitez de nos liaisons de 
Lima à Santiago et Buenos Aires, 
ainsi que des correspondances 
d’autres lignes aériennes vers 
Rio de Janeiro et Sâo Paulo.
Aventure sud américaine
IT7CP1AS01

Découvrez les charmes de 
Buenos Aires. Vous séjournerez 
quatre nuits dans cette splendide 
ville de l’Argentine. Une intéres­
sante visite de trois heures vous 
pennettra de mieux en 
apprécier les attraits.

Cinq nuits a R iode 
Janeiro. Excursion de 
quatre heures dans la 
ville et jusqu’au fameux 
Pain de sucre, d’où vous 
aurez une vue spectacu­
laire de “la plus brésilienne 
de toutes les villes du 
Brésil”.

Trois nuits à Lima, la 
Cité des Rois. Vous aurez le 
temps d’explorer le Lima 
moderne et le Lima de

4

a*.;
l’époque coloniale, et de rencon­
trer des gens d’une étonnante 
gaieté.

Toujours au Pérou, vous • 
passerez deux nuits à Cuzco.
Vous visiterez mssxMachu 
Piechu, où vous admirerez les 
vestiges de cette fabuleuse ville 
perdue de l’empire inca.

Depuis Montréal, le prix de 
$1525 comprend le tarif aérien 

aller-retour établi pour 
un groupe minimum de 

dix personnes 
formé a votre 

intention,

les correspondances en autocar 
entre votre hôtel et l’aéroport, 
les taxes hôtelières, les visites et 
excursions prévues, l’hébergement 
(14 nuits, deux personnes par 
chambre) et les petits déjeuners 
continentaux.

C’est votre chance qui 
passe... saisissez-la!

Appelez votre agent de voyages. 
Ou encore, CPAir: 931-2233 si 
vous êtes dans la région de 
Montreal et 237-1380 si vous êtes 
dans la région d’Ottawa. (Dans 
certaines parties du Québec, on 
peut composer 1 -800-361 -8026 
sans frais d’interurbain).
Bon voyage!

Ce prix, qui peut ém modifié, tient compte des tarifs hors saison, 
mais il ne comprend pas la taxe canadienne de transport jusqu’à 
concurrence de $8 par personne.

CPAir H
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Le président Carter affronte des Américains déçus
LOS ANGELES (AFP) - 

Pour la première fois depuis 
son accession à la Maison- 
iüanche, le président Jimm^ 
Carter s’est heurté à un mé­
contentement certain et à une 
amertume sensible à l’encon­
tre de l’administration lors de 
sa tournée à l’intérieur des 
Etats-Unis, vendredi et sa­
medi.

De Détroit à Los Angeles, 
en passant par le Mid-West, le 
président n'a entendu que des

Américains déçus et de nou­
veau saisis par le doute. Plu­
sieurs groupes de l’électorat 
ayant largement contribué à 
sa victoire, il y a un an, sur Gé- 
rald Ford — les Noirs, nombre 
d’agriculteurs, la communauté 
israéûte — se sont déclarés 
troublés par ce qu’ils esti­
ment, et les dénoncent à ce ti­
tre de plus en plus souvent, 
des “trahisons’^ de Jimmy 
Carter.

Le malaise est particulière­

ment perceptible dans les 
États de la '“ceinture agrico­
le’’ où, à chaque pas, on lui a 
rappellé son programme de 
candidat.
“Nous pouvions peut-être 

nous attendre à cela de quel­
qu’un d’autre, mais pas de 
Jimmy Carter: il nous a men­
ti”, a déclaré un fermier en 
colère du Mid-West. La popu­
larité de M. Carter a récem­
ment baissé de 29 pour cent 
dans l’Iowa, selon un sondage.

Cette désillusion s’explique 
surtout par le fait que les reve­
nus des agriculteurs ont été 
considérablement érodés cette 
année par une baisse spectacu­
laire des cours, alors qu’une 
récolte record de céréales a 
été enregistrée.

À Détroit, capitale de l’auto­
mobile, ce sont des chômeurs 
qui ont rappelé au président, 
en termes crus et souvent pa­
thétiques, que l’Amérique 
compte plusieurs millions de

Projet de résolution à l’ONU ?

L’OLP veut un sommet arabe
LE CAIRE (d’après Reuter 

et AFP) — L’Organisation de 
libération de la Palestine a 
ntoposé la réunion d’un som­
met arabe qui étudierait les 
moyens de surmonter les diffi­
cultés relatives à sa représen­
tation à la conférence de Ge­
nève, écrivait hier Al Ahram.

■Selon le* journal égyptien, 
cotte proposition est incluse 
dans un document de travail 
de l’OLP qui sera présenté à la 
conférence des ministres des 
Affaires étrangères le mois 
prochain à Tunis.

-Le document, élaboré à la 
suite de consultations intensi­
ves entre l’OLP et les diri­
geants arabes, déclare aussi 
que l’aide à l’organisation pa­
lestinienne et aux pays du 
“champ de bataille” — Égyp­
te, Syne et Jordanie — doit 
être poursuivie.

. On déclarait de source infor­

mée, samedi au Caire, que 
l’OLP avait également mis au 
point de nouvelles proposi­
tions visant à obtenir une réso­
lution du Conseil de sécurité 
de nature à faciliter un accord 
des Palestiniens à propos de 
leur représentation a Genève.

L’OLP, indiquait-on de 
même source, pourrait accep­
ter que l’ONU reconnaisse of­
ficiellement:

— les droits nationaux du 
peuple palestinien;

— ou le droit des Palesti­
niens de créer un État indé­
pendant;

— ou les droits légitimes du 
peuple palestinien.

Cette dernière formule était 
contenue dans la déclaration 
américano -soviétique 
du 1er octobre, mais 
on ajoute que, quelle que 
soit la formule adoptéen la ré­
solution doit spécifiquement

Pacte économique 
conclu en Espagne

MADRID (Reuter) — Le gouvernement espagnol a publié sa­
medi le contenu du pacte conclu la veille avec les dirigeants de 
l’opposition pour redresser l'économie et consolider la jeune dé­
mocratie post-franquiste.

En échange de l’appui de l’opposition à son contrat social qui 
vise à limiter les hausses salariales pour freiner l’inflation, le 
gouvernement de M. Adolfo Suarez consent un certain nombre 
de réformes sociales et étend le contrôle du Parlement sur l’éco­
nomie.

BIRKS

Venez admirer notre 
superbe sélection 

de

Montres
Chopard
pour hommes ou dames en 

or jaune 18 carats.

il s'agit d'une collection exceptionnelle 
de superbes pièces signées Chopard, 

un des noms les plus prestigieux 
pour les montres.

Elles sont toutes en or 18 carats 
et certains modèles pour dames 

portent des diamants

Du 24 au 29 octobre inclusivement.

Au carré Phillips seulement
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inviter les représentants du 
peuple palestinien à la confé­
rence de la paix.

D’ailleurs, un projet de ré­
solution reconnaissant les 
“droits légitimes” du peuple 
palestinien sera soumis au 
Conseil de sécurité des Na­
tions unies la semaine pro­
chaine, a déclaré M. Farouk 
Kaddoumi, chef du départe­
ment politique (affaires étran­
gères) de l’Organisation de li­
bération de la Palestine 
(OLP).

Dans une interview publiée 
hier par l’hebdomadaire liba­
nais de langue anglaise, Mon­
day Morning, M. Kaddoumi a 
confirmé que le Conseil de

sécurité se réunira jeudi pro­
chain pour prendre connais­
sance a’un rapport sur “l’exer­
cice des droits inaliénables” 
du peuple palestinien. Il a dé­
menti que les membres occi­
dentaux du Conseil se soient 
opposés à une réunion consa­
crée à l’éventualité de la créa­
tion d’un État palestinien.

“Le conseil se réunira, a-t-il 
souligné. Quant à savoir s’il 
approuvera l’établissement 
d'un État palestinien, je pense 
que certains membres s'y op­
poseront, d’autres l’accepte­
ront. Nous connaissons tous, 
par exemple, l’attitude ami­
cale de la France à l’égard des 
Arabes”, a-t-il remarqué.

personnes démunies à l’ex­
trême.

Dans le Colorado, les autori­
tés locales n’ont pas non plus 
ménagé leurs critiques à l’en­
contre de l’ancien gouverneur 
de Géorgie qui s’oppose à la 
construction de nombreux 
barrages dans l’Ouest, région 
où l’alimentation en eau est 
devenue précaire après bien­
tôt deux ans de sécheresse.

En Californie, c’est la com­
munauté Israélite qui s’est te­
nue à l’écart samedi soir des 
réceptions organisées pour le 
président, afin de manifester 
son opposition aux initiatives 
diplomatiques de cette der­
nière, jugées trop "pro­
arabes” sur le problème du 
Proche-Orient.

Aussi, le président Carter a 
réitéré avec force samedi soir 
à Los Angeles l’engagement 
des États-Unis de “garantir la 
sécurité d’un État d’Israël 
fort, indépendant et en paix”.

Alors que plusieurs centai­
nes de manifestants Israélites 
protestaient dans la ville con­
tre ses initiatives diplomati­
ques sur le problème du 
Proche-Orient, le chef de l’e­
xécutif a souligné que les 
États-Unis avaient “deux rôles 
à jouer” dans cette région. Le 
premier, a-t-il dit, est “un sou­
tien inébranlable d’Israël”. Le 
second, a-t-il poursuivi, est ce­
lui d’un médiateur en qui tou­
tes les parties ont pleinement 
confiance.

“Je suis convaincu que les 
Égyptiens, les Jordaniens, les

Syriens, les Libanais et bien 
sur, aussi Israël, souhaintent 
l’instauration d’une paix per­
manente”, a déclaré M. Car­
ter. “Nous avons fait des pro­
grès cette année” vers la paix. 
r‘Nous avons des chances de 
réussir”. “Les espoirs grandis­
sent”, s’est écrie M. Carter.

Abordant la question du res­
pect des droits de l’homme 
dans le monde, le président a 
rappelé que “de serieux pro­
blèmes étaient récemment ap­
parus en Tchécoslovaquie” où 
des dissidents viennent d’être 
jugés et condamnés pour le 
seul fait, a-t-il dit, qu’ils 
étaient dissidents. M. Carter a 
aussi cité l’Afrique du Sud où 
“un pas important en arrière” 
a été fait contre la liberté d’ex­
pression. H a souligné, très ap­
plaudi, que les États-Unis 
avaient rappelé leur ambassa­
deur à Pretoria pour consulta­
tions.

À chacune de ses étapes, de 
véritables cahiers de doléan­
ces ont été présentés à M. Car­
ter.

Même au quartier général 
des forces aériennes stratégi­
ques, situé dans le Nebraska, 
M. Carter a éprouvé le besoin 
d’élever le ton pour affirmer 
qu’il estime la défense des 
États-Unis “adéquate sans la 
construction du super- 
bombardier B-l”. Plusieurs 
officiers supérieurs se sont en 
effet déclaré “abaso'urdis” 
par sa décision de faire repo­
ser l’essentiel du développe­

ment des forces stratégiques 
américaines sur le seul missile 
“Cruise” encore en cours 
d’expérimentation.

Amis M. Carter semble ap­
précier la contradiction, sinon 
l’opposition. D sait écouter. Il 
ne s’est que rarement départi 
de son sourire et ses propos 
conciliants semblent porter.

Accessible, prêt au dialogue, 
il a marqué des points et im­
pressionné. n a ainsi passé la

nuit de vendredi à samedi 
dans une ferme de llowa, dis­
cutant jusqu’à l’aube avec une 
délégation de fermiers qui 
n’ont pas mâché leurs mots.

D men reste pas moins que 
Jimmy Carter, cet exploitant 
agricole sudiste, encore in­
connu il y a deux ans de la plu­
part des Américains, est dé­
sormais perçu comme un pré­
sident, comme un homme po­
litique, pareil aux autres.

DÉMÉNAGEZ-VOUS 
A ?

Si oui, habitez dans la banlieue prestigieuse de “Erin Mills” 
à quelques minutes seulement de Toronto. Le Château de 
Erin Mills vous offre une hospitalité incomparable. Les 
maisons ont deux étages, 3 chambres à coucher, salle de sé­
jour, 2 salles de bains, garage attenant et entrée en asphalte. 
Ces maisons forment un complexe unique et paysagé avec 
goût. Erin Mills est une banlieue bien organisée avec facilités 
récératives, écoles et magasins pour vous rendre la vie 
agréable durant plusieurs années à venir. Votre maison 
château coûte seulement $54,990.00. Hypothèque dispo­
nible à 10%.
Inutile de chercher ailleurs, nous avons ce que vous désirez. 
Pour des informations complètes, appelez-nous à frais virés 
au numéro (416) 275-8688. Venez visiter nos maisons mo­
dèles.
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L'accord prévoit que les salaires ne devraient pas augmenter 
de plus de vingt pour cent (alors que l'inflation dépasse actuelle­
ment les trente pour cent par an). Mais pour atténuer les ri­
gueurs de cette politique d’austérité, le gouvernement consent à 
augmenter les retraites, à diminuer la taxation des petits reve­
nus, à se lancer dans un programme de construction sociale et à 
accroître les allocations de chômage pour les quelque 600,000 
sans-emplois que compte actuellement l’Espagne.

L'accord annoncé vendredi soir au terme de longues négocia­
tions sera signé demain.

Mais son efficacité ultime dépendra de la réaction des six mil­
lions de travailleurs dont les contrats doivent être renouvelés 
d'ici juillet prochain et qui sont les plus touchés par la hausse du 
cpût de la vie.

M. Santiago Carrillo, secrétaire du parti communiste espa­
gnol, a admis que cet accord avec le gouvernement impliquerait 
des sacrifices de la part des travailleurs.

Ni les syndicats, m les organisations patronales n’ont pris part 
aux négociations que M. Suarez a menees avec les dirigeants po­
litiques d’opposition élus en juin dernier.

Le document de quarante pages publié samedi précise que les 
partis politiques et le gouvernement, en raison de leur commune 
inquiétude devant la dégradation de la situation économique, 
ont convenu d’oeuvrer ensemble pour consolider la démocratie.

Cet accord constitue un important succès pour M. Suarez. “Je 
suis très satisfait... l’Espagne va maintenant pouvoir surmonter 
la crise”, a déclaré le président du gouvernement à Tissue de ses 
longues négociations avec les communistes, les socialistes, la 
droite et les minorités régionales.

Où
économiser l'électricité?

Quand il s'agit d'économiser l'électricité, tous les 
endroits sont bons pour traquer le gaspillage!

D'abord à la maison. Les murs et le toit sont-ils 
bien isolés? Chauffez-vous inutilement certaines 
pièces que vous utilisez rarement ? Surveillez-vous 
la consommation d'eau chaude dans la cuisine et 
la salle de bains? Une suggestion : établissez en 
famille votre propre programme d'économie de 
l'électricité ; c'est une excellente façon d'inciter les 
plus jeunes à acquérir de bonnes habitudes.

Si vous possédez ou louez une maison de cam­
pagne ou un chalet, il peut vous arriver d'oublier 
de réduire le chauffage lors d'une absence pro­
longée ou de le fermer complètement à la fin de 
la saison. Les résidences secondaires souffrent 
souvent d'un manque d’isolation. Pensez-y, si 
vous ne voulez pas chauffer l'extérieur et jeter 
votre argent par les fenêtres.

Dans un appartement où les frais d'électricité sont 
compris dans le loyer, on oublie facilement que 
tout gaspillage se paie cher et qu'il sera reflété 
dans une hausse de loyer. Pourquoi abuser de l'eau 
chaude, du chauffage ou de la climatisation? Quel­
qu'un paiera ces dépenses inutiles. Devinez qui?

En voyage, si vous logez dans un hôtel ou un 
motel, vous pouvez économiser l'électricité en 
éteignant toutes les lumières, le téléviseur, la 
radio, le climatiseur et en vous assurant que les 
robinets sont bien fermés, avant de partir en ex­
cursion ou de vaquer à vos affaires pour toute la 
journée. Vous contribuerez ainsi à réduire la de­
mande croissante d'électricité, en faisant échec au 
gaspillage.

Dans les grands établissements commerciaux et 
industriels, la possibilité d'installer un système de 
récupération de la chaleur est une suggestion à 
retenir. Dans les magasins et centres commerciaux, 
on peut limiter l'éclairage décoratif ou nocturne et 
réduire une climatisation exagérée qui glace les 
clients.

Dans les bureaux, un programme d'économie de 
l'électricité donnera des résultats surprenants si 
patrons et employés s'en préoccupent.

Économiser l'électricité partout où nous le pou­
vons, c'est mettre de l'énergie «en réserve» pour 
demain. L'Hydro-Québec nous invite à penser 
davantage, tous les jours, à utiliser l'électricité se­
lon nos vrais besoins, à la maison comme au travail.

a Dans la mesure du possible, 
économisons Félectricité.
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Le cabi net Vorster accuse Carter 
d’inciter les Noirs à la violence

JOHANNESBURG (d’après 
Reuter et AFP) — Les minis­
tres sud-africains des Affaires 
étrangères et de la justice, 
MM. Pik Botha et James Kru­
ger, se sont livrés en fin de se­
maine à de virulentes attaques 
contre les États-Unis, et en 
personne contre le président 
Carter, les accusant d’inviter 
la population noire de leur 

ys a la violence.
son côté, le premier mi­

nistre sud-africain, M. B. J. 
Vorster, a accusé hier soir le 
président Jimmy Carter d’a­
voir adopté une attitude hos­
tile à l’égard de Pretoria dès 
son accession à la Maison 
Blanche en janvier 1977.

Le gouvernement sud- 
africain n’est prêt à aucun 
compromis et rejette la for­
mule “un homme, un vote”, a 
déclaré M. Vorster, au cours 
d’une interview diffusée par la

Smith ne croit 
pas au plan 
de paix Owen

SALISBURY (Reuter) — Le premier ministre lan Smith a dé­
claré, hier qu’il ne croyait pas aux chances de succès du plan 
anglo-américain pour un règlement pacifique du problème rho- 
désien.

Interviewé par la télévision rhodésienne, il a estimé que ce 
plan allait capoter avant d’avoir pu atteindre son premier grand 
objectif : un cessez-le-feu entre les forces de sécurité rhodesien- 
nes et les maquisards nationalistes.

“Je déteste d’avoir à me montrer pessimiste mais il faut être 
réaliste et veiller à ce que les Rhodesiens ne s’illusionnent pas 
sur des événements qui ne se produiront pas à mon sens,” a dé­
claré M. Smith. “Il m'est impossible de croire que cette initiative 
réussira. Tel est mon sentiment en toute honnêteté,” a-t-il 
ajouté.

Évoquant la mission assignée à lord Carver, commissaire rési­
dent désigné par Londres pour la Rhodésie, M. Smith a déclaré 
que la tâche de ce dernier serait “quasi impossible.”

Selon le premier ministre rhodésien, Londres met la charrue 
devant les boeufs en tentant d’obtenir un cessez-le-feu avant d’ê­
tre sûr que les conditions nécessaires à l’accession de la majorité 
africaine au pouvoir pourront être réunies.

La Rhodésie, a fermement déclaré M. Smith, n’acceptera pas 
la dissolution de ses forces de sécurité dans leur forme actuelle.

Or l’on sait que l’un des points essentiels du plan anglo- 
américain, qui prévoit un transfert du pouvoir aux Africains cPici 
la fin de l’an prochain, porte sur la creation d’une “nouvelle ar­
mée du Zimbabwe” basée sur les forces de la guérilla.

M. Smith a indiqué qu’il avait été toujours favorable à une au­
tre solution, à savoir un règlement “intérieur” avec les diri­
geants nationalistes dit modérés qui vivent en Rhodésie.

Il a affirmé que l’évêque Abel Muzorewa, le révérend Ndba- 
ninghi Sithole et l’Organisation du peuple uni du Zimbabwe 
(ZUPO), qui groupe les chefs tribaux du pays, représentaient 85 
pour cent des 6.5 millions d’Africains du pays.

D’après M. Smith, M. Joshua Nkomo, coprésident avec M. Ro­
bert Mugabe du Front patriotique, fer de lance politique des ma­
quisards, n’est appuyé que par 15 pour cent des Rhodésiens 
noirs.

Il a ajouté que le soutien dont dispose M. Nkomo allait d’ail­
leurs décroissant. Quant à l’audience de M. Mugabe, elle est, se­
lon lui, “infime”.

Le premier ministre rhodésien a reconnu qu’une des principa­
les difficultés sur la route d’un “règlement intérieur" consiste­
rait à convaincre les cinq États dits de la ligne du front d’adhérer 
à un plan ne visant pas à installer “leur homme” à la tête d’un 
nouveau Zimbabwe, en l’occurrence M. Joshua Nkomo.

M. Smith a déclaré que la Grande-Bretagne était solidaire des 
pays de la ligne de front mais il a ajouté: “Nous avons tout lieu 
de croire qu’à condition que nous parvenions à un authentique 
règlement intérieur, clairement soutenu par le peuple, aucun 
problème ne se poserait à propos d’une reconnaissance interna­
tionale.”

chaîne américaine ABC.
Critiquant les récentes pri­

ses de positions américaines à 
l’égard de son pays et faisant 
état de pressions exercées sur 
les firmes étrangères opérant 
en Afrique du Sud, M. vorster 
a répété: “L’URSS veut nous 
tuer par la force et les États- 
Unis nous étrangler économi­
quement”.

M. Vorster a également con­
firmé qu’il y a quelques mois, 
à Vienne, le vice-président 
américain Walter Mondale lui 
avait expressément demandé 
— sur instruction de la Maison 
Blanche — d’accorder le suf­
frage universel à l’Afrique du 
Sud. v

“On nous a dit de façon iné­
quivoque que des sanctions 
nous seraient appliquées si 
nous refusions de nous plier à 
cette condition (suffrage uni­
versel)”, a dit M. Vorster. M. 
Vorster a toutefois catégori­
quement rejeté toute hypo­
thèse de compromission de sa 
part sur ce point et il a ajouté 
que le cas échéant l’Afrique 
du Sud devrait “survivre par 
ses propres moyens et résister 
toute seule” contre les atta­
ques combinées de l’URSS et 
des États-Unis.

Cette interview a été enre­
gistrée avant les mesures ré­
pressives prises mercredi der­
nier par le gouvernement sud- 
africain à l’egard de dirigeants 
d’opposition et de certains 
journaux. Interrogé sur les cir­
constances de la mort du lea­
der noir Steve Niko, M. Vors­
ter a souligné que les conclu­
sions des experts médicaux 
n’étaient pas encore disponi­
bles mais qu’elles seraient 
rendues publiques.

Pour sa part, M. James Kru­
ger, ministre de la Justice, a 
accusé le président Carter d’a­
voir encouragé par ses propos 
les extrémistes noirs en Afri­
que du Sud à commettre des 
actions terroristes.

Dans une interview publiée 
samedi par le New York Ti­
mes, M. Kruger déclare que 
certains éléments en Afrique 
du Sud ont interprété le sou­
tien des États-Unis à leur 
cause comme un encourage­
ment à la violence.

“Nous nous trouvons actuel­
lement dans la même position 
que la Grande-Bretagne avec 
TIRA provisoire et l’Allema­
gne fédérale avec le groupe 
Baader-Meinmof”, a affirmé 
M. Kruger pour justifier les 
mesures de répression prises 
par Pretoria à l’encontre des 
porte-parole de la commu­
nauté noire et des blancs de 
tendance libérale.

Au sujet de Steve Biko, le 
ministre de la Justice a admis 
que le leader noir, décédé en
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prison le 12 septembre der­
nier, avait pu être légèrement 
blessé au cours des bagarres 
avec ses gardiens mais qu’il 
était exclu que ces coups aient 
entraîné sa mort.

Cependant le gouvernement 
n’a pas l’intention de traduire 
en justice près de 50 dirigeants 
noirs arrêtés mercredi dernier 
après l’interdiction du journal 
World et de 18 organisations 
anti-apartheid, a déclaré hier à 
la radio M. Kruger. Au cours 
d’une interview, il a souligné 
qu’ils étaient détenus en vertu 
de la loi sur la sécurité inté­
rieure.

Il a également précisé que 
l’interdiction des 18 organisa­
tions était permanente et ne 
pourrait être levée dans l’ave­
nir.

Reprenant les déclarations 
des principaux dirigeants du 
pays au cours des derniers 
jours, M. Kruger a également 
accusé l’administration Carter 
ainsi que les communistes, 
d’être directement ou indirec­
tement responsables des trou­
bles en Afrique du Sud.

Au cours d’une réunion qui

s’est déroulée vendredi soir à 
Heidelberg, près de Johannes- 
bourg, en prévision des élec­
tions législatives du 30 novem­
bre, M. Botha, à côté de qui 
siégeait M. John Vorster, a dé­
noncé l’ingérence étrangère 
dans les affaires de son pays, 
et a déclaré que le moment 
était venu pour l’Afrique du 
Sud “de montrer son poing au 
monde” .

Réagissant à la décision des 
Etats-Unis et des Pays-Bas de 
rappeler leurs ambassadeurs 
pour consultations, M. Botha a 
dit: “L’Amérique ne doit pas 
ramener sur le terrain des ar­
guments moraux. Nous ne 
sommes pas prêts à nous sacri­
fier pour justifier ses argu­
ments” M. Botha a dit que 
peu importait aux Etats-Unis 
si l’Afrique du Sud était en fin 
de compte administrée par un 
gouvernement marxiste, car 
les nécessités économiques 
maintiendraient les liens com­
merciaux sud-africains avec 
l’Amérique.

Les directeurs de 19 jour­
naux anglophones, en général 
hostiles au gouvernement afri­

kaner, ont pour leur part con­
damné la fermeture du jour­
nal africain The World, et dé­
clarent qu’ils ne se laisseront 
pas intimider par cette me­
sure. Quatre célèbres écri­
vains sud-africains, Andre 
Brink, Athol Fugard, Nadine 
Jorimer et Alan Paton, ont 
quant à eux adressé une télé­
gramme à M. Vorster, expri­
mant leur “dégoût” face aux 
mesures de répression prises 
par le gouvernement.

Dans les milieux gouverne­
mentaux, on manifeste malgré 
tout une certaine nervosité en 
prévision du débat du Conseil 
de sécurité, qui doit discuter 
aujourd’hui de la situation en 
Afrique du Sud. Les pays afri­
cains demandent l’application 
de sanctions.

On a noté avec intérêt que la 
radio sud-africaine a ouvert 
son bulletin d’information de 
mi-journée en citant des ob­
servateurs diplomatiques des 
Nations unies, d’après qui le 
débat du Conseil risquerait de 
compromettre les négocia­
tions sur l’indépendance de la 
Namibie, administrée par l’A­
frique du Sud.

1 UNIVERSITÉ'DEMONTRÉAL
FACULTE DE L’EDUCATION PERMANENTE

CULTURE
ET

CONTRE-CULTURE
• Chaque mercredi, une conférence-échange
• Un sujet brûlant - un expert invité
QUAND: Le mercredi soir, du 21 septembre au 21 dé­
cembre

OÙ: Université de Montréal
Pavillon des sciences sociales, local 4220

HEURE: De 19h à 22h (précises)
(Gratuit pour les étudiants et le personnel de 
l’Université.

• CETTE SEMAINE:
Thème: Les racines culturelles du droit d'ici
Invité: André Poupart, LL.M., D.E.S. (Nice), LL.D. (paris), 

professeur à la faculté de Droit de l'Université de 
Montréal

Animateur: Jean-Louis Lévesque

• Avenir:
Les modèles sociaux d'ici, Jacques Grand’Maison; La 
politisation, qu'est-ce à dire? Robert boily: Petite his­
toire de l’économique à l'usage des gens d’ici, Alfred 
Dubuc; Aux origines de la pensée d'ici, Jean-Paul 
Audet; aus sources de quelques formes privilégiées 
de l’art d’ici, Guy Boulizon; Théâtre et culture, Martial 
Dassylva; Une civilisation marquée par le christia­
nisme, Benoit Lacroix; Une politique de la culture, 
Guy Rocher.

• Une réalisation de la FACULTÉ DE L'ÉDUCATION PERMANENTE de 
l'Université de Montréal

• RENSEIGNEMENTS: 343-6090
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Griserie de la beauté!
Elle. L'amour et la vie réunis. Elle a su faire vibrer en vous 
la corde sensible que vous avez toujours essayé de taire. 

Vous l’exprimez dans un moment d’allégresse. 
Mappins l’a compris.
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Malgré les consultations préalables

Un tracé de T Hydro soulève une très 
vive polémique à Saint-Jean-de-Matha
par André Tardif

La décision d’un comité ré­
gional de consultation, chargé 
par l’Hydro-Québec de choisir 
un tracé pour une ligne de 
transmission en provenance 
de la baie James, soulève ac­
tuellement de vives objections 
à Saint-Jean-de-Matha, petite 
municipalité des basses Lau- 
rentides située à environ 15 
milles au nord de Joliette.

Selon un porte-parole de 
l’Hydro, pour une fois que la 
société d'Etat laisse la popula­
tion choisir, elle serait mal ve­
nue de changer cette décision. 
Mais selon un groupe de 38 
propriétaires de Saint-Jean- 
de-Matha affectés par le tracé 
retenu, le maire d'une munici­
palité voisine s’est servi de son 
influence pour fausser la con­
sultation.

Ce dernier, Me André Asse- 
lin, maire de Sainte-Émilie- 
de-l’Énergie, préfet de comté 
et vice-président du Conseil 
régional de développement 
Lanaudière, organisme qui 
avait pris la consultation à sa 
charge, aurait convaincu cer­
tains représentants régionaux 
de l'utiiité de faire dévier sur 
une distance de 15 nriles l’un 
des trois tracés soumis par 
l’Hydro, afin qu’il n’affecte 
pas leurs municipalités. Cette 
décision aurait ensuite été ac­
ceptée par le comité de con­
sultation.

Avec l’achèvement des tra­
vaux de son gigantesque projet 
hydro-électrique de la baie Ja­
mes, l’Hydro-Québec devra 
transporter son énergie vers le 
sud. On s’y prépare depuis

quelques années déjà, et à cet 
effet, cinq lignes de 735,000 
volts chacune ont été prévues, 
dont l’une reliera Saint- 
Michel-des-Saints, dans les 
hautes Laurentides, à Tracy, 
sur la rive sud du Saint- 
Laurent, où un poste de trans­
formation sera construit pour 
acheminer l’électricité vers 
Laprairie.

“Face à l’évolution de la so­
ciété, nous sommes de plus en 
plus amenés à faire des dé­
marches en profondeur avant 
de construire nos lignes”, ex­
plique M. François Lord, rela- 
tionniste à l’Hydro. “Dans le 
cas d’un tronçon entre Saint- 
Michel et Saint-Félix-de- 
Valois, c’est la première fois, 
pour un projet de cette enver­
gure, que nous allions aussi 
loin dans un processus de con­
sultation populaire sans toute­
fois nous rendre jusqu’au ni­
veau du simple citoyen.”

Il y a un an, selon M. Lord, 
l’Hydro convoquait les con­
seils municipaux et tout ce 
qu’il y avait de corps publics 
et intermédiaires dans la ré­
gion à une réunion où seraient 
soumis trois projets de tracés. 
Ceux-ci représentaient le fruit 
d'un travail de trois ans effec­
tué par Sotar, une société 
d’ingénieurs-conseils.

“Le comité de consultation 
qui en résulta, auouel nous 
avions laissé toute liberté et 
aux séances duquel deux de 
nos représentants assistaient 
mais a titre de personnes- 
ressources seulement, avait à 
choisir l’un des trois tracés au­
quel il pouvait toutefois suggé­
rer quelques modifications mi­
neures. Après quelques réu-

Un mariage annulé
Les démêlés maritaux de M. 

Gérald Miron, l'un des héri­
tiers de la fortune de la famille 
de ce nom, qui avaient fait 
l’objet de procédures judiciai­
res pour ainsi dire... interna­
tionales, il y a quelques an­
nées, viennent d’avoir un 
aboutissement dans la métro­
pole.

Vendredi, en effet, le juge 
Alphonse Barbeau, de la Cour 
supérieure, a annulé le ma­
riage du jeune industriel de 
l’avenue Jasmin avec une se­
crétaire originaire de la ville 
de Leeds, en Angleterre, se­
crétaire qu’il avait cependant 
épousée a Montréal, en 1967, 
en l’église de Notre-Dame- 
du-Bel-Amour.

Le juge Barbeau a annulé le 
mariage parce qu’on a prouvé 
devant lui que la jeune femme 
souffre présentement de schi­
zophrénie paranoïaque, et 
qu’elle souffrait également de 
cette affection au moment de 
la célébration du mariage.

Il n’y a donc pas eu, dans les 
circonstances, consentement 
valide de sa part.

Joyce Eileen Lupton, qui 
n’a incidemment pas comparu 
devant la cour montréalaise, 
était retournée vivre dans son 
pays, et y avait emmené ses 
deux enfants. Et c’est lorsque 
M. Miron s’était rendu à Lon­
dres pour tenter de les rame­
ner ici, que le “conflit” avait 
pris de l ampleur.

Policier fraudeur?
Gilles Babeux, 44 ans, un 

policier de la CUM, a comparu 
devant le juge André Chaloux, 
hier après-midi, sous l’accusa­
tion d’avoir frustré la Caisse 
d’économie des policiers lo­
caux d’une somme de $9,795.

Il aurait obtenu un prêt cor­
respondant, le 25 avril dernier, 
en déclarant qu’il n’avait 
qu'un total de dettes s'élevant

à $1,500.
Par la suite, on aurait dé­

couvert qu’il était “dans le 
rouge” pour au moins $12,000.

Devant le tribunal, il a ce­
pendant nié sa culpabilité, et 
son enquête préliminaire re­
portée au 11 novembre, il est 
resté en liberté sur sa simple 
promesse de recomparaitre au 
moment prévu.

le bridge.
Que faire de ces perdantes ?
par Charles-A. Durand
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L'entame: le Roi de trèfle par 
Ouest.

Le déclarant Sud 
parviendra-t-il à éliminer 2 de 
ses perdantes immédiates 
pour accomplir ce contrat ha­
sardeux de 4 piques1 Le pro­
blème se résout par l’étude at­
tentive des deux mains du dé­
clarant et l’emploi judicieux 
des stratégies propres à ex­
ploiter la disposition actuelle 
des cartes.

Après l'entame du Roi de 
trèfle par le défenseur Ouest, 
le joueur doit se garer de lais­
ser la conduite du jeu à la 
main dangereuse Est qui 
saura immédiatement jouer 
coeur pour encaisser 3 levées

8ui feront chuter le contrat.
u encore s’il advenait que ce 

joueur prendre la main, Sud 
pourrait-il écarter 2 de ses per­
dantes avant qu'Est puisse lui 
causer des blessures néfastes

nions, le milieu a fait son 
choix et le printemps dernier, 
nous en avons fait part aux 
propriétaires concernés.”

Mais aux yeux de 38 citoyens 
de Saint-Jean-de-Matha, tout 
n’est pas aussi facile, et l’Hy- 
dro ne peut se laver les mains 
d’une décision qui, outre le 
fait de ne pas représenter un 
voeu populaire, irait même à 
l’encontre des recommanda­
tions de ses propres experts.

Selon M. André Dallaire, 
porte-parole du groupe, le 
tracé choisi par le comité de 
consultation dévie, de un à 
plusieurs milles et sur une dis­
tance de 15 milles — dont neuf 
sur le territoire de Saint-Jean- 
de-Matha — du tracé original 
“ouest” depuis le nord de 
Sainte-Émihe et, devait-il être 
approuvé par les Services de la 
protection de l’environne­
ment, causerait des domma­
ges sociaux et écologiques ir­
réparables.

L’Hydro engage des ex­
perts pour faire une étude et 
ils en arrivent d’après 11 critè­
res bien spécifiques, à suggé­
rer trois tracés, dit-il. Niais 
voilà qu’un comité parallèle à 
celui de la consultation utilise 
son influence pour faire adop­
ter un quatrième tracé sur 15 
milles, qui n’a fait l’objet d’au­
cune étude. Même le repré­
sentant de Sotar s’en est disso­
cié, lors de la dernière réunion 
du comité le 9 décembre der­
nier, en disant qu’il était très 
dommageable. Mais le comité 
consultatif n’a pas tenu 
compte de son avis et l’Hydro

non plus.”
Le “comité parallèle” au­

quel M. Dallaire fait allusion 
aurait regroupé les maires ou 
représentants de certaines 
municipalités de la région, 
lors d’une réunion à Sainte- 
Émilie convoquée par le 
maire Asselin. Le représen­
tant de Saint-Jean-de-Matha 
n’aurait même pas été man­
daté par son conseil munici­
pal, et celui d’un autre village 
n’était qu’un simple proprié­
taire dont le domaine était 
menacé par le tracé.

Le “groupe des 38”, formé 
en avril lorsque la décision fi­
nale fut rendue publique, en a 
aussitôt appelé auprès de M. 
Marcel Léger, ministre délé­
gué à l’Environnement, après 
avoir soumis à l’Hydro un mé­
moire expliquant pourquoi le 
tracé retenu était inaccepta­
ble.
“C’est alors qu’a commencé 

le chapitre des tromperies à 
notre égard, ajoute M. Dal­
laire. Par exemple, l’Hydro a 
promis à trois reprises de ré­
pondre à notre mémoire, mais 
entre-temps, nous apprenons 
qu’elle a déjà déposé sa de­
mande d’approbation auprès 
des SPE. De plus, on prétend 
ne pas avoir reçu l’une de nos 
lettres, mais dans un autre 
échange de correspondance, 
un cadre de la société fait jus­
tement allusion à cette lettre. 
C’est comme si on avait voulu 
nour ignorer.”

Le mémoire des 38 explique 
que les neuf milles du “nou­
veau” tracé dans Saint-Jean-

de-Matha affectent 13 établis­
sements agricoles, comparati­
vement à cinq fermes au maxi­
mum touchées sur quelque 40 
milles par n’importe quel des 
trois tracés originalement sou­
mis. De plus, la ligne coupe­
rait les fermes de biseau au 
lieu de passer à leur extré­
mité, faussant ainsi toute leur 
orientation cadastrale.

Mais c’est l’aspect villégia­
ture qui souffrirait davantage 
de l’érection de “robots métal­
liques”, prétendent les pro- 
“nétaires de Saint-Jean-de-pr
M;atha, l’un des coins les plus 
pittoresques au Québec. Les 
pylônes toucheraient en effet 
aux bassins de deux rivières 
(Noire et l’Assomption) ainsi 
qu’à plusieurs coins enchan­
teurs, dont le domaine de la 
Montagne coupée réputé pour 
son paysage unique.
“Pourquoi ne pas avoir 

adopté intégralement le tracé 
ouest, demande M. Dallaire. 
Selon Sotar, c’est le moins 
dommageable puisqu’il em­
prunte des forêts publiques 
sur près de 90% de son par­
cours. Ou pourquoi pas le 
tracé centre, juste à l'est de 
notre ville, où passe déjà une 
ligne de 120,000 volts que tous 
déplorent, mais où le dom­
mage écologique a déjà été 
fait. Pourquoi construire une 
troisième ligne sur notre terri­
toire si l’on inclut celle de rac­
cordement qui le traverse à 
son extrémité sud?”

L’attitude résolue des 38 a 
déjà amené le conseil munici­
pal de Saint-Jean-de-Matha à

L’Occident, le seul 
espoir des dissidents

Les
sur

par Paule Des Rivières
es pressions que peut exercer l’Occident

__l’URSS constituent encore le seul espoir
des dissidents soviétiques, a déclaré hier M. 
Boris Levitas, russe d’origine juive qui a ob­
tenu la permission en avril dernier d’émigrer 
en Israël.

M. Levitas, qui a pu quitter l’Union soviéti­
que en avril pour aller rejoindre ses parents 
ainsi que son frère et sa soeur, s’est montré 
un peu plus optimiste que la plupart des dis­
sidents entendus au pays mais a précisé que 
son jeune âge était sans doute la cause de son 

Levesi nr. M. Levitas a 23 ans. 
a dû subir de nombreuses et constantes 

mesures de harcèlement de la part de la po­
lice d’État soviétique (KGB) et ce dès qu’il a 
fait une première demande pour émigrer en 
1974. Ainsi il fut expulsé de l’Université de 
Kiev où il poursuivait des études en génie ci­
vil et dut également quitter son logement 
pour se réfugier chez des amis, amis nou­
veaux et juifs puisque ses anciennes connais­
sances l’avaient mis en quarantaine. Il dut 
aussi résister aux autorités soviétiques qui 
tentèrent de l’enrôler dans l’armée.

La nécessité d’oublier les secrets militaires 
fut néanmoins la raison évoquée par le KGB 
pour lui refuser son visa à trois reprises. Et si 
M. Levitas a pu éviter l’emprisonnement, il 
soutient que c’est à la suite des pressions 
exercées par le congressiste américain El­
liott Levitas qui a “adopté” son homonyme 
et à écrit à plusieurs reprises en URSS au su­
jet de Boris sans préciser si ce dernier était 
ou non un parent.

M. Levitas a vivement encouragé les Cana­
diens à s’impliquer individuellement dans la

défense des droits fondamentaux en Union 
soviétique et s’est dit convaincu que de telles 
actions peuvent améliorer le sort des dissi­
dents. .................... .

D’autre part. M. Levitas, qui était 1 invité 
de l’Action féminine de Montréal pour les 
juifs de l’URSS, a dit que l’Union soviétique 
avait quelque peu facilité les départs récem­
ment et ce à cause de la conférence de Bel­
grade en cours présentement.

“L’Union soviétique a réellement besoin 
de l’apport technologique des Etats-Unis et 
elle reste vulnérable à cet égard”, a déclare 
M. Levitas hier.

M. Levitas a surtout parlé du cju des Rus­
ses d’origine juive qui demandent à émigrer 
pas milliers et qu’Israël est prête à accueillir. 
U a affirmé que les conditions de vie faites à 
ce groupe sont teintées de prégugés parfois 
subtils mais constants et qu’il est très diffi­
cile pour les juifs de pratiquer leur religion.

“La situation des Russes d’origine Juive 
s’est considérablement détériorée depuis la 
deuxième guerre mondiale et mes parents 
ont toujours affirmé qu’il n’y avait pas d’ave­
nir pour nous en Russie”, de dire M. Levitas.

Quant au cas du dissident Anatoly Scha- 
ransky, porté disparu depuis mai dernier et 
qui serait sur le point d’etre accusé de trahi­
son et d’avoir aidé la CIA, M. Levitas s’est dit 
convaincu que ce cas était utilisé par le KGB 
comme test envers les Etats-Unis.

M. Levitas s’est dit très heureux de vivre 
en Israël et qu’il y poursuivra ses études en 
génie civil dès la fin du mois. Il compte de­
meurer au Canada jusqu’au 25 octobre et ten­
tera, d’ici là, de rencontrer l'ambassadeur so­
viétique à Ottawa ainsi que des membres des 
gouvernements fédéral et provinciaux.

rescinder la résolution où il 
donnait son accord au tracé 
suggéré par le comité consul­
tatif. Un comité de citoyens 
est même en voie de forma­
tion afin d’accorder tout son

appui aux 38 menacés.
Au cours des derniers jours, 

les porte-parole du groupe ont 
obtenu des rencontres avec 
des fonctionnaires de 1’Hydro 
ainsi qu’avec des représen­

tants des SPE. Ce sont ces 
derniers qui devront en fin de 
compte trancher le litige, en 
donnant ou non leur approba­
tion au projet tel qu’actuelle- 
ment soumis par l’Hydro.
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au contrat. Suivons bien le mi­
nutage du jéu pour prendre 
profit de la manière simple et 
facile que Sud mit en oeuvre 
pour s'accaparer des 10 levées 
qui lui étaient nécessaires.

Ayant bien pris connais­
sance de l’attaque et de la 
main du mort, Sud s’empara 
du Roi de trèfle et passa la 
main à l’As de carreau du 
mort, qu’il fit suivre du Valet 
de trèfle, carte cruciale, afin 
que la main soit au défenseur 
Ouest qui normalement possé­
dait la Dame pour justifier son 
entame avec le Roi. Ouest 
étant en main tenta désespéré­
ment de donner la main a son 
coéquipier; il joua l’atout. Sud 
ne se laissa pas prendre au 
piège mielleux de rimpasse, il 
joua l'As du mort. Immédiate­
ment il prit lui-même la main 
en coupant un trèfle avec le 10 
d’atout et si par hasard une 
surcoupe avait été faite par le 
Roi étant fortuitement chez 
Ouest, chose toujours possi­
ble. Eh bien, le Roi de coeur 
demeurait en sûreté par sa po­
sition avantageuse.

D’ailleurs Ouest ne sur­
coupa pas, il possédait un troi­
sième trèfle. Après cette passe 
agréable, Sud joua son Roi et 
sa Dame de carreau sur les­
quels il défaussa 2 perdantes 
en coeur, cartes des plus vul­
nérables pouvant occasionner 
la perte du contrat n’eut été la 
bonne stratégie du déclarant 
dans le jeu de ses cartes et le 
minutage des couleurs pour 
entraver le joueur Est à pren­
dre la main.

Gardons nous des impasses 
dont l’amitié est toujours floue, 
choisissons plutôt la promo­
tion de hautes cartes d’hon­
neurs ou l’affranchissement 
d’une longue suite. Cette mé­
thode est plus difficile mais 
combien plus avantageuse.

complètement 
immédiatement 
à votre heure
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Le synode des évêques ne doit pas escamoter ses divisions
par Henri Fesquet

ROME (Le Monde) — Le sy­
node a déjà beaucoup engran­
gé: une soixantaine d’inter­
ventions supplémentaires de­
puis la reprise des assemblées 
plénières, le samedi 15 octo­
bre. D lui faut maintenant pas­
ser à l’acte. Autrement dit, 
triei me matière première 
foisc .:.ate et inégale; la struc­
turer à partir de critères peu 
nombreux et bien précis, afin 
de dégager les priorités de la 
catéchèse moderne.

Les groupes linguistiques à 
nouveau reunis s’efforceront 
de surmonter leur sentiment 
d’accablement devant le ca­
ractère encyclopédique du 
dernier document de travail 
qui vient de leur être remis. Si 
on le prenait par trop en consi­
dération, il risquerait de pro­
voquer l’enlisement, voire la 
paralysie.

C’est la première fois depuis 
le début de la session que le 
synode se trouve en tentation 
de se “dérober” au sens 
équestre du terme. L’étincelle 
necessaire n’a pas encore jailli 
et, pour le moment, l’échafau­
dage voile encore l’oeuvre à 
venir. Les rédacteurs du texte 
final devront notamment s’af­
fronter à la polarisation si sou­
vent exprimée entre la doc­

trine, dont il serait vain de 
faire l’économie, et le carac­
tère existentiel ou expérimen­
tal de la foi en dehors de la­
quelle l’enseignement reli­
gieux n’est qu’un squelette.

Pour la première fois, le 
cardinal James Freeman, ar­
chevêque de Sydney (Austra­
lie), a répercuté clairement 
devant le synode l”‘opposition 
véhémente” constatée dans 
l’Église entre les partisans 
d’une catéchèse classique, 
axée sur un savoir dispensé 
par des maîtres, et les tenants 
d’une catéchèse moderne qui 
se réclame de la méthode in­
ductive et se refuse à confon­
dre les “mystères” chrétiens 
avec leur énoncé. “Je m’é­
tonne, a dit le cardinal, que le 
synode ne tente rien pour sur­
monter cette opposition qui 
crée des tensions un peu par­
tout.”

Cette provocation pourrait 
être suivie d’effet. Le synode a 
trop donné jusqu’à présent 
l’impression de planer au- 
dessus des difficultés de la ca­
téchèse, d’esquiver les problè­
mes et de se réfugier un peu 
facilement dans la “théorisa­
tion”. Il aurait eu une autre al­
lure si quelques catéchètes 
étaient venus rendre compte à 
l’assemblée de leur expérience 
sur le tas. Mais l’Église ro-

34 propositions
CITÉ DU VATICAN (AFP) 

— Le secrétariat du Synode 
des évêques sur la catéchèse a 
diffusé samedi les 34 proposi­
tions, réparties en six series, 
qui devront permettre de rédi­
ger les documents finaux. El­
fes proviennent elles-mêmes 
d'un tri parmi les interven­
tions des evêques, en voici les 
principales:

1) Redonner leur impor­
tance aux Écritures et à la li­
turgie, sans oublier les réalités 
temporelles. Éviter toute ex­
ploitation idéologique de la re­
ligion. Lutter pour les droits 
de l’homme et la liberté reli­
gieuse, là où ils ont été suppri­
més.

2) ‘‘Le renouveau doctrinal 
suscité par Vatican II n’a pas 
été bien mené partout, soit 
dans le contenu soit dans la 
méthode de la catéchèse. Il 
faut retrouver la confiance 
dans le témoignage unaime de 
l’Église (...) La morale chré-

I

Église et marxisme
CITE DU VATICAN (AFP) 

— Une semaine avant sa clô­
ture, il apparaît au synode de 
Rome que l’Evangile du 
Christ ne peut pas ignorer ce­
lui de Karl Marx, ne serait-ce 
que pour le juger.

Un franc-tireur original, le 
“général” des 24,000 jésuites, 
le R.P. Arrupe, a posé hardi­
ment la question, car “le si­
lence n’est pas la bonne ma­
nière pour la catéchèse, quand 
il s’agit d’un mouvement de 
cette importance” , a-t-il dit 
en évoquant le marxisme. Es­
pagnol de 69 ans, doux, obs­
tine et ascétique, ancien té­
moin à Hiroshima de l’explo­
sion atomique de 1945, il est 
discuté à l’intérieur de la com­
pagnie. Il a été rappelé à l’or­
dre par Paul VI, lors de la der­
nière assemblée générale des 
jésuites.

La catéchèse, ou enseigne­
ment de la religion, dit-il, “ne 
peut faire abstraction du mar­
xisme" . Ainsi, la socialisation 
des biens de production peut 
apporter “plus de justice” , 
mais il ne faut pas oublier “les 
valeurs de responsabilité et de 
participation' et trancher, 
f‘au pire, par des compromis”

Quant à la violence, le P. Ar-
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maine n’en est malheureu­
sement pas encore à admettre 
des laïcs dans le conseil du
pape.

Tel)'eilhard de Chardin disait 
que la maxime “La fin justifie 
les moyens” péchait non par 
excès, mais par défaut. Ce 
n’est pas confondre la fin et 
les moyens que de dire que les 
seconds sont subordonnes à la 
première autant que la pre­
mière aux seconds. Ce qui si­
gnifie, en clair, que la nn est 
déjà présente dans les moyens 
et que le choix pédagogique 
inclut dès le point de depart

une idéologie.
Pour tenter de résoudre la 

tension entre la doctrine et la 
vie, il n’est sans doute pas de 
meilleur moyen que d’alléger 
au maximum le bagage dog­
matique séculaire qui alourdit 
la marche et encombre l’esprit 
de symboles d’un autre âge. Il 
faut ramener la catéchèse à 
son but premier: amorcer et 
nourrir la vie spirituelle, le 
contact avec la personne de 
Jésus. Le premier des catéchè­
tes, ce n’est pas tant le pape 
(comme l’a dit un Père du sy­
node complaisant) que Jésus-

Christ. La catéchèse évangéli­
que repose sur le seul culte de 
la personnalité qui ne soit pas 
suspect. “Si tu veux”, "Viens, 
suis-moi”, “Laisse tes filets”, 
“Va et ne pèche plus”, 
"M’aimes-tu?”

Parler spiritualité, c’est tou­
jours parler d’expérience et de 
vie. Selon la parole "Je suis la 
vérité, la voie et la vie”, la vé­
rité est une personne et non 
une idée, et encore moins une 
idéologie. Toutes les construc­
tions rationnelles subséquen­
tes tirent leur seule valeur de 
cette source. La catéchèse qui

n'est pas christo-centrique est 
un leurre. Elle ne peut que 
partir de la spiritualité pour 
aboutir à la spiritualité. 
L’entre-deux se justifie seule­
ment à cause de l'infirmité 
présente de l’intelligence hu­
maine qui a besoin des béquil­
les de la raison.

Cette perspective existen­
tielle place l'amour non seule­
ment au “sommet”, mais au 
centre, et elle relativise l’im­
portance de la doctrine. Mais 
en même temps elle la fonde, 
ce pourquoi il serait téméraire 
de la négliger. En matière de

spiritualité, le sentimenta­
lisme est délétère. On n’a ja­
mais fini de scruter l'objet de 
son amour. Cependant la rai­
son ne saurait réduire le mys­
tère. L’amour pas davantage: 
il s’en nourrit.

De tout cela, les Pères du 
synode sont certainement 
conscients. Mais il leur faut 
prendre de la hauteur pour te­
nir un langage qui surplombe 
les divisions au lieu de les es­
camoter.

L’Église — et particulière­
ment l'Église catholique, qui a 
amorcé depuis dix ans son ag-

giomamento -- n’a pas à choi­
sir entre la droite et la gauche, 
l’intégrisme et le progres­
sisme, mais à se ressourcer 
daas l’Évangile — celui de 
Jean tout particulièrement — 
afin d’essayer d’insuffler à no­
tre civilisation décadente à 
tant d’égards le supplément 
d’âme qu’elle chercne déses­
pérément.

Alors qu’il était encore ar­
chevêque de Milan, Paul VI di­
sait en substance que l’homme 
moderne s’avançait vers Dieu 
à reculons. On ne saurait 
mieux dire.

tienne est partie intégrante de 
la catéchèse (...) La diffusion, 
même par la catéchèse, d’hy­
pothèses théologiques préma­
turées à cause parfois de la 
confusion”, ce qui n’ôte rien à 
la valeur des recherches théo­
logiques ou exégétiques.

3) La catéchèse doit être spi­
rituelle, sans oublier les réali­
tés politiques et sociales. Le 
recours à la mémoire ne doit

as exclure l'intelligence. Il ne 
aut pas oublier les moyens de 

communication sociale.
4) Les parents, la famille 

doivent être étroitement asso­
ciés à la catéchèse.

5) Il ne faut pas oublier les 
aspirations de la jeunesse à la 
justice et à la liberté.

6) L’école catholique doit ê- 
tre défendue contre les natio­
nalisations. Les communautés 
de base peuvent jouer un rôle 
utile. Les catéchistes doivent 
être en étroite liaison avec les 
évêques.

rupe admet quelle peut être 
“nécessaire" , sans jamais 
constituer une "valeur” . La 
lutte des classes exclut tout ef­
fort pour la conversion de l’au­
tre et représente un mauvais 
chemin pour la “réconcilia­
tion” souhaitable. En revan­
che, la catéchèse catholique 
ne devra pas être un “bour­
rage de crane” mais rendre le 
chrétien “libre et non pas peu­
reux devant le marxisme”, ca­
pable de critiquer, comme de 
collaborer “franchement”, 
dans les limites possibles.

Tout autre est l’opinion de1 
l'archevêque de Cracovie, le 
cardinal Karol Wojtyla qui a 
lancé un nouveau cri d’alarme 
contre la “programmation de 
l'athéisme” chez les enfants 
de son pays.

Le synode s’apprête, 
semble-t-il, à une prudente 
synthèse. Parmi les 34 propo­
sitions, qui lui ont été soumi­
ses par une commission “ad 
hoc , figurent le rejet de 
“toute exploitation idéologi­
que" de la religion, la dénon­
ciation de la suppression de la 
liberté religieuse, la protec­
tion de l’école catholique con­
tre le danger de nationalisa­
tion.
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Vous parlez ouvertement des problèmes que cause l’alcool — c’est déjà cela 
de gagné. D’un bout à l’autre du pays vous nous avez écrit pour nous faire 
part de vos suggestions, expériences et réactions suite à la campagne 
‘Dialogue sur l’alcool’. Il est évident que des citoyens — buveurs, non-buveurs, 
buveurs sociaux, adolescents, grands-parents, travailleurs sociaux et 
étudiants — se préoccupent des problèmes causés par l’alcool. Tous s’accor­
dent sur la nécessité de modération dans son usage, et sur le besoin d’un 
programme d’éducation et d’information sur les problèmes qui lui sont liés. 
Certains réclament un changement d’attitude, car “on est souvent plus 
tolérant à l’endroit de celui qui s’enivre qu’envers le non-buveur,” même si 
les gens qui consomment modérément ou pas du tout sont en majorité.

Vos questions
Pourquoi “les cartes des vins ne compren­
nent jamais de breuvages non alcoolisés”... 
pourquoi “dans les réceptions on ne pré­
pare pas aussi un punch sans alcool”... 
pourquoi “on tente souvent de corser votre 
consommation"...pourquoi “on ne porte 
pas attention à l’épouse qui avise que son 
mari est ivre au volant de son automobile - 
elle passe pour une mégère — à moins qu’il 
ne tue quelqu'un.”

Vos inquiétudes
"On vous considère marginal si vous ne 
buvez pas".. .“les messages télévisés vous

incitent sans cesse à boire”., .“dans le même 
magazine, 25 annonces en couleurs vantent 
l'alcool, et rien qu’une, la vôtre, présente 
l’envers de la médaille”...“parmi les stéréo­
types à la mode, le vrai mâle doit prendre 
un coup solide.”

Vos observations
“Dans plusieurs petites localités, la seule 
activité sociale est de se réunir à l’hôtel du 
coin pour y prendre un verre”.. .“en avion, 
je préférerais m’asseoir près d’un fumeur 
que d’un soûlard mais on n’y trouve pas de 
section non-buveurs "..“je prends un verre

à l’occasion, je ne préconise pas l’abstinence 
totale, mais je suis convaincu qu’il est 
immoral de s’intoxiquer au point de nuire 
aux autres.”

Vos suggestions
“Des émissions de radio ou de télévision 
qui démontreraient de façon réaliste ce qui 
arrive lorsqu’une personne boit trop”... 
“l’interdiction ou le contrôle de la publicité” 
. ..“des sanctions très sévères pour les con­
ducteurs ivres”...“des cours aux étudiantes 
qui entendent se marier jeunes, quant à la 
façon de s’y prendre avec un mari ivre.”

.vous agissezv
A Thunder Bay en Ontario, on fonde un 
comité dans le cadre du programme 
‘Dialogue sur l’alcoof et ça fonctionne 
bien...en Abitibi au Québec, un travailleur 
social diffuse notre documentation et nos 
films...en Nouvelle-Écosse, des comités 
locaux se sont joints à différents clubs pour 
discuter avec des centaines de personnes 
de l’alcool et de son impact sur la commu­
nauté...à Rothesay au Nouveau-Brunswick 
les Chevaliers de Colomb offrent leurs 
services...dans le nord du Manitoba on

retrouve les affiches de ‘Dialogue’ partout, 
même dans les toilettes d’hôtels...à Van­
couver, des adolescents ont signé une péti­
tion contre l’ouverture de deux débits 
d’alcool parce que de leurs amis furent tués 
par des conducteurs ivres.

Nous dialoguons
Nous parlons des problèmes causés par 
l’alcool...mais mieux encore, nous voulons 
faire quelque chose ensemble...et c’est

grâce à vos efforts qu’une attitude plus res­
ponsable se développe.

“Mes copains et moi changeons d’atti­
tude. Au lieu de nous vanter de nous être 
bien soûlés la veille, nous sommes main­
tenant fiers d’avoir bu modérément.”

C’est ce que vise ‘Dialogue sur l’alcool’ 
un programme qui veut vous aider à parler 
et à réagir face aux problèmes de l’alcool. 
Continuons à en parler!

iog
sur l’alcool
Opinions de citoyens intéressés dans le 
cadre du programme Mission Vraie-Vie.
■ _|ÉL_ Santé et Health
I Vp Bien-être social and Welfare 

H Canada Canada
C P 8888, Ottawa
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Frank Zappa vient de paraître.

Une parodie à double tranchant
par Nathalie Petrowski

Voir un spectacle de Frank 
Zappa c’est entretenir un sen­
timent de constante perplexité 
pendant au moins deux heu­
res, ce qui, dans le diction­
naire des spectacles est rare et 
long. C’est voir l’immense ma­
chine cérébrale d’un individu 
se dérouler comme un tapis à 
mesure c^ue tout se place et se 
clarifie, a mesure que l’on se 
situe enfin par rapport à ce 
que le personnage devant nous 
essaye de dire.

Zappa reste encore un des 
grands pilliers des années 60, 
un compositeur-arrangeur- 
producteur génial, un musi­
cien tout à fait original un 
grand illuminé qui joue à l’iro­
nie et à la caricature, un de 
nos derniers héros culturels. 
Ce qu’il nous présente sur 
scène n’a rien à avoir avec ce 
que l’on voit défiler toutes les 
semaines sur la scène du Fo­
rum. C’est un spectacle nourri 
et alimentée par une dimen­
sion antérieure, un spectacle 
long et lent au cours duquel 
l’auditoire doit travailler et se 
concentrer s’il veut pénétrer 
le coeur du sujet. Un spectacle

qui par intervalles réguliers 
est parfaitement ennuyant, 
dispersé et puis qui, pour au­
cune raison, se met tout à 
coup à prendre un sens, à 
transcender la conception de 
la vie et de la musique de 
Zappa.

Zappa procède encore es­
sentiellement par parodies, 
tisse une large courtepointe 
de multiples couleurs et con­
fections, parfois dans le vide 
parfois de façon ordonnée et si­
gnifiante. Entouré de musi­
ciens très doués, très présents, 
d’un système de son, clair et 
précis, supérieur a la 
moyenne, le film en arrière de 
lui est impeccable. C’est plu­
tôt au niveau de son engage­
ment personnel, que certains 
doutes persistent. Tantôt très 
présent (quand par exemple il 
s'immerse dans un solo de gui­
tare) tantôt absent, assis et fu­
mant dans le vague une ciga­
rette en pensant à Dieu-sait- 
quoi, on se demande toujours 
s4l est vraiment là avec nous 
où s’il accomplit un rituel dans 
un cirque dont il est lui-même 
responsable.

Bientôt on comprend que 
c’est aussi difficile de saisir

échos.
: recc

core ce soir et demain le jeune 
auteur, compositeur, in­
terprète de Montréal, Régent 
Lamoureux. Ce dernier est 
un habitué du Café du Port. 
La semaine prochaine, les 27, 
28 et 29 octobre il y aura un 
spectacle de poésie et chan­

sons avec le groupe Le 
Grand vent composé de 
Francine Larose, Jean-Michel 
Rondeau, Carole Sirois, Pier- 
re-Jo, Gilbert Gélinas, Josette 
Bourc, Marjolaine Tessier. 
Après le spectacle, il y aura 
tribune libre aux poètes. Con­
tacter à l'avance a 845-8765.
\

chez lui la sincérité que l’im­
posture, qu’il se situe juste­
ment à cette fragile intersec­
tion entre les deux. Il reste 
malgré cela un produit des an­
nées 60, un des derniers à lut­
ter contre l’immense machine 
de la musique, à refuser le cir­
que à moins que le cirque ait 
une signification. Dix ans plus 
tard, on ressent chez lui, la fa­
tigue plus qu’autre chose, la 
fatigue de quelqu’un qui doit 
souvent se demander pour­
quoi il se donne tant de peine. 
Et pourtant Zappa continue, 
tente de faire sa propre éduca­
tion des masses, de dire aux 
jeunes à quel point ils se font 
avoir à tour oe bras. Le pro­
blème c’est que sur cette 
même scène ou défilent tous 
les valets de l’industrie, il est 
parfois difficile de distinguer 
le vrai du faux. Dans une sor­
tie particulièrement virulente 
contre Mo Austin, le président 
de Warner Bros avec qui 
Zappa est présentement en dé­
mêlés légaux, il exprime toute 
la hargne qu’il nourrit à l’in­
tention de l’industrie. Là encore 
on se demande comment un 
esprit aussi brillant peut dé­
penser tant d’énergie à détes­
ter ce qu'il considère comme 
un minable et comment un es­
prit aussi lucide a pu finale­
ment se faire avoir par les dia­
boliques machinations des 
gros requins. C’est peut-être là 
que se situe le double tran-

Frank Zappa

chant de cette parodie qu’il 
nous livre sur la scène. La lour­
deur des propos qu’il charrie 
perd parfois toute sa dimen-

FESTIVAL de CANNES 
GRAND PRIX DE LA MISE EN SCENE

L'ouvrage -est superbe, un des plus 
divertissants, des plus raffinés, des 
plus enrichissants, que nous ayons 
vus cette année.
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sion, perd toute ironie et nous 
aspire seulement dans l’in­
tense “down” d’un créateur.

La réalité de Zappa sur 
scène est sans doute une des 
plus réelles parmi toutes illu­
sions qui nous sont présentées. 
Ce n’est pas souvent une belle 
réalité, c’est plutôt une réalité 
pleine de chaos, de confusion. 
C’est l’impossibilité d’inventer 
sans se parodier soi-même, 
c’est l’acnamement de celui 
qui cherche à se dépasser et 
qui de temps en temps se 
laisse avoir par le double tran­
chant de cette parodie de lui- 
même.
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par Angèle Dagenais

aux Éditions Bellarmln:
Dans la collection “Croire aujourd’hui” en 

collaboration avec Desclée De Brouwer de Pa­
ris, deux nouveaux titres viennent s’ajouter à 
une liste qui en compte déjà une quinzaine. Diri­
gée par les Pères de la Compagme de Jésus en 
France, le rôle premier de la collection “Croire 
aujourd’hui” est de fournir une “brève et riche 
documentation sur un sujet important pour no­
tre foi aujourd’hui”. Ainsi les deux titres nou­
veaux se penchent sur le mariage en accusation 
dans Croire aujourd’hui au mariage et les 
impasses de la catéchèse dans Comment ou­
vrir les jeunes d la foi. Le premier est signé 
par Marcel Domergue, s.j. théologien et direc­
teur de la revue ‘'Croire aujourd'hui”. Le se­
cond par contre est l’oeuvre de Didier Piveteau, 
Frère des Écoles chrétiennes, fondateur de la 
revue Orientations et directeur actuel de la 
revue “Temps et Parole”; il enseigne également 
à l’Institut supérieur de pédagogie (Institut ca­
tholique) aux États-Unis et s’occupe de forma­
tion continue. Ces deux volumes de plus de 130 
pages chacun présentent le plan de travail dans 
une langue facilement compréhensible, des tex­
tes bibliques d’accompagnement ainsi qu’une 
courte bibliographie commentée. Finalement 
les ouvrages sont complétés de suggestions con­
crètes pour faire passer dans la vie de tous les 
jours ce que le volume a permis de découvrir: 
comment changer quelque chose dans sa ma­
nière de vivre et de penser, comment mieux se 
relier à Dieu et aux autres. 33.95 ou $4 50 par la 
poste (8100 boul. Saint-Laurent, Montréal, 387- 
2541).

* * *
Dans Évangile d’amour et de liberté — 

brèches d l’EvantfTle dans l’Église, Paul 
Dostaler, s.j. traduit les textes évangéliques en 
langage simple, actuel. Chaque épisode est suivi 
d’un commentaire sur deux colonnes facile à 
consulter. Dans une loyale intention d’oecumé­
nisme, l’auteur présente donc une vision renou­
velée des grands thèmes de la théologie: péché 
originel, personnalité du Christ, Eucharistie, 
Marie, autorité et vérité dans l’Église. L’insis­
tance sur l’obéissance cède la place à l’humilité 
et à la liberté. Les concepts d’ame et de liberté 
sont aussi renouvelés. Pour former un ensemble 
des quatre évangiles, sans répétition inutile, on 
commence par la Vie cachée selon Luc, puis le 
texte intégral de Matthieu, le plus substantiel 
des synoptiques. Vient ensuite l’Évangile selon 
Jean conçu justement pour compléter les trois 
autres. Les plus beaux textes propres à Luc ont 
été placés en appendice. Cet ouvrage de 552 pa­
ges est entièrement rédigé dans l’esprit de Vati­
can H, $15.95 (par la poste, $16.50).

* * *

Préfacée par Hans Urs von Balthasar, l’oeuvre 
de Jean-Guy Pagé, Foi ou Liberté analyse les 
idées de liberté devant la foi dans une optique 
moderne mais sans abandonner la tradition de 
l’Église. L'auteur présente son sujet ainsi dans 
l’introduction: “La foi divine et la liberté hu­
maine sont-elles incompatibles? Sans nous attar­
der à enquêter sur les opinions de ceux qui nous 
ont précédés, reconnaissons que beaucoup au­
jourd’hui, même parmi les catholiques, sem­
blent pencher vers une réponse affirmative à
cette interrogation, du moins sur certains

points. On souhaite une démocratisation de l'É- 
güse, mais cette démocratisation apparaît à 
d’aucuns tout à fait opposée à la nature même 
de l’Église”. 211 pages $8-95, par la poste, $9.50.

aux Édition* Nouvall* Optique:
A partir d’une analyse de la nature et de l’im­

pact du colonialisme portugais en Afrique, Bon­
nie K. Campbell, actuellement professeur au de­
partement de sciences politiques de l’UQAM, 
trace l’historique des trois mouvements de libé­
ration africains, le PAIGC (Guinée-Bissau), lé 
FRELIMO (Mozambique) et le MPLA (Angola). 
Cette analyse démontre que la pratique de la 
lutte de libération et de la construction du socia­
lisme dans les ex-colonies portugaises d’Afrique 
présentent des caractéristiques radicalement 
différentes du socialisme de N’Krumah ou 
même de l’expérience tanzanienne de Nyerere. 
“La poursuite et les impératifs de la lutte armée 
provoquées par l’oppression intransigeante et 
prolongée du colonialisme portugais ont trans­
formé le contenu idéologique de l indépendance 
nationale, en substituant au nationalisme tradiT 
tionnel un nationalisme révolutionnaire”. Li­
bération nationale et construction du so­
cialisme en Afrique (Angola/Guinée-i 
Bissau/Mozambique) par Bonnie K. Camp­
bell, 163 pages, $5.50.

* * *

Laissé pour compte dans la colonisation deà 
Amériques jusqu’à ce qu’on y découvre des ri­
chesses énergétiques, le Grand Nord est alors 
passé depuis quelques décennies à l’état de “co­
lonie interne où, comme ailleurs dans les pays 
dits sous-développés, les autochtones ont été 
prolétarisés et bidonvilisés”. L’analyse de Les 
chiens s'entre-dévorent... — d’une lucidité 
glaciale — se situe du côté des analysés, c’est-à- 
dire des Indiens et des Métis du Grand Nord ca­
nadien, plutôt que de celui de l’analyseur, le 
Blanc. L auteur, Jean Morisset, détient une maî­
trise ès-arts de Laval et un doctorat en géogra­
phie de l’Université de Liverpool. Actuellement 
professeur de géographie à l’UQAM il a fait, 
avant de s’intéresser au Nord canadien, des re­
cherches sur les problèmes liés au développe­
ment, à l’intégration et à la marginalité en Amé­
rique latine, dans les Caraïbes et en Afrique. 
Les chiens s'entre-dévorent... Indiens, 
Blancs et Métis dans le Grand Nord ca­
nadien, 268 pages, $9.50.

aux Presses de l’Université 
de Montréal:

Dernière grande prose de André Breton, Ar­
cane 17 fut écrit au Québec et plus précisément 
à Percé et à Sainte-Agathe — lieux qui ont servi 
d’éléments inducteurs à ce texte encore peu 
connu. Breton se montre particulièrement origi­
nal dans ce récit, à la fois autobiographique, es­
sai, écrit didactique et prose poétique. “Il y pro­
pose une esthétique, une érotique et une éthique 
en même temps qu'il invite à l'exploration de la 
part féminine de l’homme et du monde selon la 
voie analogique de la réalisation du Grand Oeu­
vre”. L’ouvrage de Suzanne Lamy, André 
Breton, hermétisme et poésie dans Ar­
cane 17, dévoile le pouvoir génératif d’une 
écriture “convulsive” marquant un temps de 
médiation dans la littérature du XXème siècle. 
260 pages, $16.50.

poes/e
Le Prince de Sexamour
par Jacques Renaud

Comme Chamberland le dit 
lui-même, la Lumière et la 
Boue se mêlent dans son expé­
rience (1). Ses ouvrages mar­
quent les étapes de la rédemp­
tion d’une révolte à travers un 
processus cathartique accé­
léré. D y a certaines dimen­
sions de son oeuvre avec les­
quelles je me sens tout à fait 
etranger, par exemple l’aspect 

phlétaire et fanatisant, 
-■ourquoi craint-il tant, 

comme d’autres poètes, qu’on 
le tue? On ne peut pas tuer 
l’Amour. J’ai senti une peur 
invaincue (mais qui l’a vain­
cue?) à l’oeuvre aerrière cer­
taines pages du Prince de Se­
xamour, celles qui sont juste­
ment les plus dénonciatrices. 
Ce qu’il y a de plus durable 
dans ce livre calligraphié, c’est
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la beauté et la densité du 
drame amoureux. Un drame 
dont les protagonistes ne sont 
pas sans rappeler, par le fond 
vibratoire, affectif, par leur 
fraîcheur toute particulière, 
ceux de certains poèmes et de 
certains drames du poète sym­
boliste belge Van Lerberghe 
(2). Ce qu’annonce la calligra­
phie de Chamberland c’est la 
nécessité et certainement la 
proximité d’une nouvelle écri­
ture sacrée dont la charge de 
Silence et la Profondeur cons­
titueront sa propre éloquence 
et l’accomplissement d’une 
aventure de l’écriture qui sem­
ble ne plus vouloir nous offrir 
que des fruits amers. Nous 
sommes rendus trop loin, dans 
le processus de transforma­
tion, pour nous contenter soit 
de l’écriture classique, soit de 
celle qui cherche a la briser 

- pour en trouver le centre et 
qui se perd dans l’amertume 
de son inversion. Je sais que 
l’écriture sacrée a déjà com­
mencé à apparaître. Elle tien­
dra dans ses linéaments tout le 
silence et toute la profondeur 
à dire. Il n’y aura plus de frus­
tration. Cette écriture nous 
donne l’infini dans son gra­
phisme même. Un peu à la 
manière dont certaines litho­
graphies de Pierre Tétreault 
nous donnent le silence, l’infini 
et l’assomption matérielle 
(pouvoir lévitant éveillé dans 
la matière) dans ses représen­
tations formelles. Mais cette 
écriture ne sera pas une repré­
sentation formelle. Elle sera 
vraiment une Écriture char­
gée de vérité surmentale et de 
beauté, réunissant ainsi les 
deux pôles de l’éthique et de 
l’esthetique en l’incommensu­
rable coup de filet de ses linéa­
ments. Nos facultés plus éle­
vées lisent, dans cette écri­
ture, s’éveillent à son contact. 
Cette écriture constitue un en­
seignement spontané. La calli­
graphie de Chamberland an­
nonce, par la fraîcheur qu’elle 
communique spontanément, à 
première vue, l’apparition de 
cette Écriture.

En ouvrant et en lisant Le 
prince de Sexamour j’ai été 
envahi par la Lumière qui 
semble bien porter une oeuvre 
qui par ailleurs me semble, du 
point de vue même de l’exi­
gence en moi de cette Force, 
drainer aussi des courants pro­
pres non pas à éliminter ran- 
;oisse mais à la maintenir? 
eut-étre est-ce le tribut qu’il 

faut payer à la notoriété que 
d’être continuellement en butte 
à cette exigence d’un certain 
public qui veut que l’auteur 
soit à la hauteur d’une Lu­
mière qui souvent semble lit­
téralement l’assaillir. En 
butte aussi à l’obsession de 
l’assassinat. Mais cette force

autonome de mort et de sui-" 
eide qui semble hanter tant de 
poètes, n’est-elle pas, en cha­
cun d’eux, à un degré obses­
sionnel qu’exaspère la rapidité 
de leur évolution, la volonté 
de mort même de tout le mon­
de? Ou peut-être vient-il un 
moment où le poète doit mou- * 
rir à lui-même en tant que 
poète, réintégrant du même' 
coup la menace de mort qui 
pesait sur lui de toute la puis­
sance de sa propre projection? 
Peut-être faut-il briser le mas­
que de la persona jusque chez 
le prophète et jusqu’au dieu? 
L’obsession de la répression,. 
chez Chamberland, est peut- » 
être ce qui leste le plus une 
oeuvre par ailleurs illumi­
nante, éminemment illumi­
nante. Une obsession qui la 
leste d’un poids de terreur inté­
rieure non-rédimée. Une ter­
reur qui s’enracine cependant 
dans une histoire qui la justifie 
et qui l’alimente. Le terro­
risme à l’état pur, peut-être, la 
grande angoisse.

Mais aucun pamphlet, je 
pense, n’en viendra jamais à 
bout. Manifestée à l’etat pur, 
elle ne peut plus être dénon­
cée chez les autres. Mais les 
formes et les objects où elle 
peut se projeter peuvent être 
illuminés dans le Regard du 
poète, touchés et transformés 
par ce Regard du regard et 
c’est là l’apport réel du Prince 
de Sexamour. Voici une mu­
raille de textes, où coule un in- • 
dicible vent de fraîcheur et ’, 
que lézarde une Lumière pro­
pre à dissoudre les limites et 
les tensions. Une oeuvre qui 
s’impose avec force autant à 
celui qui la formule qu’à celui 
qui la reçoit dans une commu­
nion parfois éprouvante. Au 
fond ae la Nuit, l’Amour. Un ‘ 
ouvrage à l’image de la Ten­
sion à travers laquelle il se for­
mule et qui nous atteint par et 
malgré lui dans le feu de joie 
diamantine qui veut le dissou­
dre. Un ouvrage dont les 
éclats dissolvants filtrent les 
plus étonnantes douceurs de 
l’Amour.

Un des ouvrages les plus fas­
cinants à avoir jamais été 
écrits ici. Et donc, aussi, l’un 
des plus éprouvants.

A la vitesse de la Lumière.
1- Le Princé d* Sexamour, par Paul 

Chamberland, l'Hexagone, novembre 
1976, Montréal.

2- Lire Charlee Van Lerberghe, par Hu-> 
bert Juin, collection Poète* d'aujour­
d'hui, éditions Seghera, Parla 1969.

suco
Le monde 
s'organise
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“La vie à trois étages”

Un spectacle à trois étoiles
par Adrien Gruslin

D faut féliciter hautement 
Françoise Gratton et Gilles 
Pelletier, les dirigeants de la 
Nouvelle compagnie théâtrale, 
d’avoir eu l’excellente idée de 
marquer l’ouverture de leur 
nouveau Théâtre Denise- 
Pelletier (ex-cinéma Granada 
dans l’est montréalais) par un 
spectacle circonstantiel et en­
raciné dans le milieu. Il faut 
louer également la compagnie 
pour avoir confié la réalisation 
de cet événement à “La Mar­
maille”.

En effet, nul groupe mieux 
que celui identifié à Daniel 
Meilleur et Monique Rioux 
n’était en mesure, tant par ses 
méthodes de travail que par 
ses modes de création, d’effec­
tuer un double enracinement 
humain et théâtral, enracine­
ment critique de plus, dans le 
quartier Hochelaga- 
Maisonneuve où la NCT s’ins­
tallait à demeure.

Mise en branle en janvier 
dernier, La Vie d trois éta­
ges constitue le résultat d’in­
terviews avec les gens du

Suartier suivies des ateliers 
'écriture spécifiques à La 

Marmaille, des improvisations 
et du collectif de production. 
En cinq ans d’existence, la 
troupe membre de l’AQJT 
(Association québécoise du 
jeune théâtre) n’avait jamais

eu les moyens de mettre sur 
pied une production d’une 
telle envergure. Soulignons 
aussi qu’il s’agit d’une pre­
mière création totalement col­
lective. Auparavant, le groupe 
avait toujours fait appel à des 
dramaturges en cours de créa­
tion.

La Vie d trois étages re­
gorge d’éléments intéressants 
au plan du jeu et de la musi­
que en plus d’offrir une indé­
niable densité de contenu. 
Tout témoigne, dans la pré­
sentation, de la rigueur cons­
tante et caractéristique de la 
démarche de La Marmaille. 
Tant dans le fond que dans la 
forme, le public se trouve de­
vant une production de qua­
lité.

Qualité des textes mis au 
point dans les scènes dramati­
ques et dans les chansons; 
qualité du dispositif scénique 
conçu et discuté en groupe et 
signé Michel CatudaT; qualité 
de la musique composée par 
Michel Robidoux et exécutée 
par quatre musiciens, avec son 
leitmotiv musical facile, genre 
“accroche-oreille”; variété de 
la mise en scène collective qui 
choisit de placer en alternance 
les séquences des trois paliers 
de la maison avec celles plus 
proprement spectaculaires 
mais parfois aussi plus didacti-

3ues et non exemptes de lour- 
eur.
Le spectacle raconte la vie 

du quartier de deux points de

vue: dans l’instant, par le biais 
des habitants-types de cette 
non moins typique maison à 
trois étages (ce sont: le petit 
propriétaire sympathique au 
premier plancer, un couple 
marié sans enfant au second, 
trois jeunes cégépiens ou tra­
vailleurs au denuer); dans le 
temps, à partir de l’époque où 
le secteur avait statut ue cité 
autonome jusqu’à aujourdhui, 
à travers les changements géo­
graphiques aussi oien que so­
ciaux (la vie syndicale, etc.). 
L’ensemble forme un contenu 
intéressant et important, mais 
énorme.

En ce sens, La Marmaille a 
semblé quelque peu esclave de 
la somme d’informations 
amassée lors de ses deux pre­
mières étapes: interviews et 
ateliers d’écriture. Ce n’est, 
pas parce que la maison a trois 
étages et que le spectacle mé­
rite ses trois étoiles qu’il faut 
que la présentation dure trois 
heures! En déployant la vie de 
quartier sous toutes ses coutu­
res, l’équipe n’a pas toujours 
su épurer, faire les obligatoi­
res compromis à la faveur du 
spectacle.

En voulant tout dire, La 
Vie d trois étages a retenu 
même les aspects de la vie du 
secteur s’intégrant difficile­
ment à la fable. Prenons pour 
exemple le passage sur la vie 
syndicale de 1900 à 1977. Bien 
que formellement valable et

fondamentalement perti­
nente, cette scène apparaît 
quasi plaquée. De même les 
séquences du quotidien (rue, 
épicerie, brasserie et autres) se 
lient maladroitement et ten­
dent à pécher par un certain 
didactisme. L’idée d’accumu­
ler le plus de composantes 
possible est parfaitement sta­
ble mais ici, une volonté de 
distanciation, intéressante 
mais pas toujours adéquate­
ment réalisée, vient alourdir le 
déroulement. Enfin, je veux 
souligner une occasionnelle 
redondance. A certains passa­
ges éloquents par la gestuelle 
et la mime, le texte ajoute par­
fois une parole qui tient de la 
redite superflue.

Ces lacunes énoncées (d’au­
tant mineures que les premiè­
res représentations ont sûre­
ment déjà permis de les corri­
ger), il convient de redire l’in­
térêt de La Vie d trois éta­
ges. Intérêt pour les gens du 
quartier Hochelaça- 
Maisonneuve certes, mais ega­
lement pour tout le monde. D 
s’agit d’une création collective 
comme il s’en crée peu. Les 
six comédiens: Yves Dage- 
nais, Louis-Dominique Lavi- 
gne, Jeanne LeRoux, Daniel 
Meilleur, France Mercile et 
Monique Rioux forment une 
équipe bien équilibrée. Plu­
sieurs réussissent des compo­
sitions fort enviables et tous 
utilisent les masques avec pro­
fit.

iiiir

Louis-Dominique Lavigne, Monique Rioux, Yves Dagenais et Jeanne LeRoux au cours d'une répétition de 
“La vie à trois étages”, une création collective de la Marmaille, présentée par la Nouvelle Compagnie Théâ­
trale.

télévision i émissions en noir et blanc cinema
C B F T O RADIO-QUÉBEC (D

9 05 Ouverture et horaire 13.30 Mon ami Pierrot
9.10 The Sunrunners 13.45 Les Oraliens
9.30 Les Oraliens 14.00 Les 100 tours de Centour
9.45 Mon ami Guignol 14.15 Théâtre, tragique et vous

10.00 Une fenêtre dans ma tète 14.45 En se racontant l’histoire d’ici:
.10 r5 Virginie Boucher de Boucherville

10.30 Magazine-Express 15.30 Dessins animés
11.00 Les trouvailles de Clémence 15.45 Silence on rit
11.30 Laurel et Hardy ■ La chipie
12.00 Sesame 16.00 Télé-Ressources
12.30 Les coqueluches 17.00 Valeurs

1.30 Téléjoumal 17.30 Les olympiens
1.35 Femme d'aujourd'hui 18.00 F5.6:
2.30 Cinéma Les objectifs

"Le monde des animaux sauvages" — 18.30 Autonomie:
Suisse 1970) Historique de l’automobile

4.00 Bobino 18.45 Ski de randonnée
4.30 Major Plum-Pouding 19.00 Télé-Ressources
5.00 I^s gens de mogador 20.00 La publicité au Québec
6.00 Ce soir "Moteur ou frein’’
7.00 Daniel Boone 20.30 Contact:
8.00 À cause de mon oncle La qualité de l’alimentation.
8.30 Le pont
9.00 Télé-sélection

Angoisses: Les aveugles ont des yeux” C B M T O
— Britannique)

10.30 Téléjoumal
10.55 Nouvelles du sport 9.00 The Friendly Giant
11 05 Arsène Lupin 9.15 Bonjour Bon jour
12.05 9.30 Quebec School Telecast

‘ Ciné-girl" (drame-Français 1969) 10.30 Mr. Dressup
1.45 11.00 Sesame Street

1200 The Bob McLean Show
12.55 CBC News

CFTM Œ) 1.00 Tattletales
1.30 Coronation Street

8.00 Les petits bonshommes 2.00 Ryan's Hope
8.15 Fanfan Dédé 2.30 The Edge of Night
8.45 Les petits bonshommes 3.00 Take 30
9.00 À la bonn'heure 3.30 Celebrity Cooks

10.30 Une heure avec vous 4.00 After Four
11.30 Les petits bonshommes 4.30 Mr Dressup
12.20 Midi-nouvelles 5.00 This Land
12.30 Diner chaud 5.30 All in the Familv

1.30 Ciné Quiz 6.00 The City at Six
Vierge assurée' (comédie de moeurs- 7.00 The Mary Tyler Moore Show

Italien 1968) 7.30 In Question
3.15 Services à la communauté 8.00 The Betty White Show
4.00 Monsieur Tranquille 8.30 Front Page Challenge
4 30 Les nouveaux tannants 9.00 Superspecial
5 30 Parle, parle, jase, jase 10.00 Newsmagazine
630 Le 10 vous informe 10.30 Man Alive
7.00 Que sera sera 11.00 The National
7.30 Les Berger 11.22 The City Tonight
8.00 Dominique 11.35 90 Minutes Live
8.36 Nouvelles Express 1.00 Station Closing
8.31 Indiscrétion d une caméra
9.00 Ciné-Choik

"Les oiseaux de proie" (drame poli- CFCF ®
cier— Américain 1973)

1030 Les nouvelles T V A
11.00 Sports au 10 6.00 University of the Air
11 05 La couleur du temps 6.30 Morning
11.15 Festival de coroédies musirales 7.00 Canada A M

Showboat" w 9.00 Romper Room
1.00 Auto-patrouille 9.30 The Community
1.30 Brigade criminelle 10.00 Ed Allen
2.00 Le dix vous informe 10.30 The Joyce Davidson Show

11 00 The Art of Cooking
11.30 Rocket Robinhood
12.00 "Die Flintstones
12.36 It's Your Move

Conduire avec
3SSM ---------------------

Prudence est une
Affaire de Famille

Definition 
McGowan and Co 
The Alan Hamel Show 
Another World 
The Pink Panther 
Match Game ’77 
The Price is Right 
Pulse
Bobby Vinton 
The Waltons 
Grand Old Country 
Soap
Gong Show 
Operation Petticoat 
CTV National News 
Pulse
The Twelve Midnight movie 

’ The Journey ' (drame - 1959) 
Sign-Off

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 ’ Surpiria” 1.25, 3.25 , 5.25, 7.25, 9.25

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "À chacun son enfer" 1.20, 3.20, 5.20, 
7.20, 9.20.

AVENUE: 1224 Ave. Greene Westmount 937- 
2747 "Valentino" 6.10, 8.40.

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1952 
"Young, rich and ripe" 12.00, 3.00, 5.50, 8.40, 
et ’Hollywood she wolves" 1.20, 4.10, 7.00, 
9.50.

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 "Les naufragés 
du 747” 2.15,6.00,9.50 et "Enfer mécanique" 
12.30, 4.15, 8.00

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure 261- 
2725 (Salle I) "Star Wars" 1.30, 4.00, 6.30, 9.00 
(Salle Hi "Through the looking glass/the 
story of Joanna" dès 10.30.

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
Julie pot-de-colle" 1.15, 3.15, 5.20, 7.30, 9.30.

CENTRE D’ESSAI LE CONVENTUM. 1237 
Sanguinet 284-9352 "Faire hurler les mers" 
(de J Saulnier) 7 h 00 et "Swing la baquaise" 
(de J.P Masse) 7.25. et "Les petites soeurs" 
(de P Patry) 7.49 et "Télesphore Légaré 
garde-péche" (de C. Fournier) 8 h 30 et "La 
p'tite bourgogne" (de M Bulbulian) 9 h 34.

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E. 524-1685 
(Salle I) "Une étoile est née” 12.45, 3.15,6.00, 
8.45. (Salle II) "La ligne du fleuve" 2.30, 5.55, 
9 20 et "Le gaffeur" 1.00, 4.20, 7 45.

CINÉMA V: 5560 Sherbrooke O. 489-5559. "The 
deep" 7.00 et "The pink panther strikes 
again" 7.15 et "Catch 22" 9.15 et "The music 
lovers" 9.45. —

CINÉMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 "L'amour motorisé" 7.45 et "La jeune 
Lady Chatterley" 9.15.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke E. 246-7395 
"Looking for Mr. Good bar” 7.00. 9.30.

CINÉMA 7e ART: 3180 Bélanger E. 722-0302 
"El Topo" 7.30 et "La montagne sacrée" 
930

COTE-DES-NEIGES : 735-5527 (Salle I) "Young

sur scene
CENTAUR 453 St. Franwois Xavter 288-1229 

(Salle ID: "Cruel tears" de K. Mitchell et 
Humphrey and the dumptruclu du mardi au 
samedi : 20 h 00 dim : 19 h 00 Matinées: mer­
credi: 13 h 00 Samedi 14 h 00 relâche: lundi

CENTRE D'ESSAI DE L’UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL 2332 Edouard MontpeUt 343- 
6524 "Abriés, dèsabriées" de Michel Car­
neau. production du théâtre de la manulac- 
ture - tous les soirs 20 h 30 Relâche Diman­
che lundi.

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE 4253 
Ste-Catherine E 2538974 "Zone" de Marcel 
Dubé 14 h 30

PATRIOTE 1474 Ste-Catherine E 5231131. 
Relâche

PATRIOTE EN HAUT 1474 Ste-Catherine E 
523-1131 "Les fiancés de Rose latuüpe ' créa 
tion du Grand Cirque Ordinaire Semaine et 
dim 20 h 00, samedi 19 h 30 et 22 h 30. relâ­
che: lundi et mardi.

SALLE DE CONCERT POLLACK 555 
Sherbrooke O 392-4501 Relâche

SALLE WILFRID PELLETIER Cllcliakis. 
folklore andin — 20 h30.

THÉÂTRE D'AUJOURD’HUI 1297 Papineau 
5231211 "Dernier recours de Baptiste à Ca­
therine" de M. Lalonde, tous les soin â 20 h 
30. Relâche: lundi.

THÉÂTRE MAISONNEUVE Recital Gérard 
Souzay. baryton' — 20 h 30.

THÉÂTRE DU NOUVEAU-MONDE M Ste- 
Catherine O 681-7488 "Tt-Jésus bonjour de 
Jean Krigon — du mardi au vendredi 20 h 00. 
samedi 17 h 00 et 21 h 00. dim 19 h 00. relâ­
che: lundi.

THÉÂTRE PORT-ROYAL Relâche
THÉÂTRE DE QUAT-SOUS 100 av des Pins 

845-7278 “Une amie d'enfance de Louis 
Saia Tous les soin 20 h 30 Relâche lundi

THÉÂTRE DU RIDEAU-VERT 4864 St- 
mdenis 844-1793 Maria Chapdelatne de 
Loic le Gotuiadec — tous les soin 20 h 00 
Dim : 19 b 00 Relâche: lundi

Frankenstein" 1.00,3.00,5.00. 7.00.9.00 (Salle
II) ''Star Ware” 12.15, 2.30, 4.45 , 7.00, 9.15. 

CRÉMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210' Une étoile
est née" 6.00, 8.45.

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) 
"Canasnova, un adolescent à Venise" 12.30,

2.40. 4.50, 7.00, 9.10. (Salle U) "Communion 
solennelle" 1.45, 3.40. 5.40 , 7.40, s,.4o (Salle
III) "Les vacances de Monsieur Hulot" 1.00,
2.45, 4.30. 6.15, 8.00, 9.50 (SaUe IV) “L'empire 
des sens" 1.10, 3.10, 5.10, 7.10, 9.15.

DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-8060 (SaUe 
Renoir) "La denteüére" 7.30,9.30 (Salle McC- 
larenlL'homme qui aimait les femmes" 7.30,
9.45,

ELYSÉE: 35 Milton O 842-6053 (Salle Resnaisi 
“Les désert des tartares” 7.00, 9.30 (Salle Ei- 
senstein) “Un sac de billes" 7.30, 9.30.

IMPERIAL: 1430 rue Bleury, 288-7102 (SaUe U 
“Pierrot le fou" 7.00 et “Chauffeur de taxi”
9.15. (Salle H) “Easy rider" 7.15 et "Massacre 
â la scie” 9 45.

KENT: 610 Sherbrooke O. 489-9707 "Darby 
O'Gill and the Utile people” 7 00, 8 55 

LOEWS: 954 Ste-Catherine O 861-7437 (SaUe I) 
"The Spy who loved me” 12.00, 2 15, 4 30,

6.45, 9.00. (SaUe II) "I never promised you a 
rose garden" 1.30, 3.30, 5.25 , 7.25 , 9.25 (SaUe 
III) "Piece of the action" 1.25,4.00.6.30,9 05 
(SaUe IV) “People that time forgot” 12.20, 
2.05, 3.55, 5.46, 7.35, 9.25 (SaUe V) "Cant I do 
it til I need glasses" 12.55 , 2.35 , 4.15, 6.00
6.40, 9.25

MAJECTIC: 3166 Bourassa E. 381-6116 
"Cadavre au dessert" 7.30 et "Les chiens de 

mer" 9 20
MERCIER: 4250 Ste-Catherine E 254-6124 

"Les camps des filles perdues” 6.20, 9.40 et 
"Les lesbiennes" 8.00.

MONKLAND: 5505 Monkland 489-2579 ' Eagle 
Has Landed" 7 00 "Fun with Dick and Jane" 
9.20

OUTREMONT: 1248 Bernard 277-4145 "Carrie" 
7.00 et "La bambina" 9.00.

PARISIEN: 480 Ste^therine O (SaUe II 
"Affreux, sales et méchants” 1 00, 3.10, 5.20, 

7.30, 9.40 (SaUe ID "Madame Claude" 12.50, 
3.00, 5.10, 7.20, 9.30 (SaUe III) “L'une chante 
l'autre pas" 12 20. 2 35 , 4.50, 7.05 . 9 20 (Salle 
IVi "Panique” 1 40,3.40,5.40.7.40.9.40 (SaUe 
V) "Belladonna" 1.10, 3.10, 5.10, 7.10, 9.10. 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "Bobby Deerfield" 7.10, 9.20.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma) 
“Portrait of An Artist" 1.00, 2.40, 4.20, 6.00,
7 40, 9 25

PLACE VILLE-MARIE: (PeUt cinéma) "New 
York, New York” 12.30, 3.10, 5.55, 7.35. 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Love 
Garden" 12.00,2.50,5.40,8.30 et "SpUt beaver 
girls" 1.40, 4.30, 7.15, 9.50.

SÉVILLE: 2155 SteCatherine 932-1180 "Anna 
Karenina " 7.15 "PapUlon" 9.15 

SNOWDON: 6225 Décarie 842-1322 "Joseph 
Andrew" 7.10, 9.15.

ST-DENIS: 1594 St-Denis 649-4211 (SaUe D 
"Dernier arrêt du train de nuit" 2.00. 5.45, 
9.30 et "Deux grandes filles pour un pyjamas"
12 20, 4.00, 7 45 (SaUe II) “U nuit des vers 
géants" 3 10, 6.30, 9 55 et "Africa Express"
1.15, 4 35, 8 00 (SaUe HD "Vol au-dessus d'un 
nid de coucou" 1.30, 3 50, 6 15 , 8 45

VAN HORNE: Côtedes-Neige 731-8243 "Piece 
of the artion" 6 30, 9.00 

VERDUN: 1381 WeUington 789-2092 "7 hommes 
â l’aube" 7.10 et "Une étoile est née" 9 00 

V1LLERAY 8042 St-Denis 389-5577 “Les camps 
des fiUes perdues” 6 10, 9 30 et "Le tour du 
monde de Fanny HiU" 7 45 

WESTMOUNT SQUARE; 1 Westmount 931- 
1477 "Oh God" 1 00, S W, 5.00, 7 00, 9 00. 

YORK: 1487 SteCalherine 937-8978 "The kilUng 
of a Chinese bookie" 1.00,3.00.5 00.7.00.9 00 

CINEMATHEQUE QUÉBÉCOISE: 1700 St- 
Denia 844-8734 "‘Le crime de M Lange" (de 
Jean Renoir-France 1935 ) 8 h 30 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734, relâche.

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE : 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349 "U kermesse héroï­
que'' (de Jacques Feyder - 19351 8.30

Une pièce de Germain 
montée par l’Atelier

Dans le cadre de la Toumestrie, le théâtre de l’Atelier pré­
sentera une pièce de Jean-Claude Germain intitulée: “Un 
pays dont la devise est je m’oublie”.

Les comédiens Pierre Gobeil, de Sherbrooke, et Michel 
Côté, de Montréal, interpréteront les deux rôles de cette oeu­
vre du réputé dramaturge québécois: il s’agit d’une première 
pour l'Estrie. La mise en scène est collective, et l’environne­
ment signé Patrice Potvin et Stéphane Caron.

Ce spectacle s’inscrit dans l’itinéraire de la Toumestrie, 
tournée qui mènera l’Atelier dans 9 villes de l’Estrie entre la 
mi-novembre 1977 et la fin de mars 1978. L’Atelier sera en 
scène à: Coaticook, Disraeli, Granby, La Guadeloupe, Ma- 
g°|. Richmond, Valcourt, Windsor, Saint-Hyacinthe.

Décrite par la critique, lors de sa création il y a un et demi à 
Montréal, comme l'un des plus remarquables morceaux d’é­
criture de tout le répertoire québécois, “Un pays dont la de­
vise est je m’oublie’ évoque foute la galerie de ces originaux 
dépareillés et “ben indépendants” qui, sans trop s’en rendre 
compte, se firent un pays dans une province, une langue dans 
un patois et une culture dans un folklore.

Tantôt coureur de bois, tantôt habitant, découvreur ou po­
liticien, béret blanc, généra) des troupes du Roy , curé de pa­
roisse ou monsignor, Louis Cyr et Maurice Richard, deux 
personnages caméléons, comédiens ambulants, occupent la 
scène. Ces deux bonshommes, Épisodes Surprenant et Ber­
thelet Petitboire, spécialistes en sketches d’hiver et en ta­
bleaux d’histoire, parcourent au gré de leur mémoire les 
trente arpents de cette terre qui, du jour qu’on lui fixa le sou­
venir comme but à atteindre, se vit condamnée à chercher
son avenir par en arrière plutôt que de le trouver tout natu­
rellement dans son présent.

la boite à échos
L’Association des arti­

sans de la Ceinture flé­
chée du Québec Inc. pré­
sentera du 26 octobre au 13 no­
vembre une exposition de 
ceintures fléchées à motifs tra­
ditionnel et contemporain à la 
bibliothèque municipale de 
Saint-Laurent, 1380 ave de l’É­
glise. Les heures d’ouverture 
sont de 13 h à 21 h sur semaine 
et de 13 h à 17 h les samedis et 
dimanches. L’entrée est gra­
tuite.

•
M. Robert Derome, conser­

vateur intérimaire de l’art ca­
nadien ancien à la Galerie na­

tionale du Canada donnera 
une conférence sur Les mi­
grations d'orfèvres, le 26 
octobre à 17 h 30 à l’audito­
rium Maxwell-Cummings du 
Musée des Beaux-Arts de 
Montréal. Cette conférence 
s’inscrit dans le cadre des évé­
nements qui entourent la pres­
tigieuse exposition “L’art du 
Québec au lendemain de la 
conquête 1760-1790”. M. De­
rome prépare actuellement 
une étude sur les orfèvres au 
Québec entre 1760 et 1850 et 
une autre sur Ignace-François 
Delezenne, artisan. L’entree à> 
l’auditorium est libre.

RENÉ MALO présente

Jusqu’au 
5 novembre

éclairages 
m.tno bourdon

ang'èle coutu 
y von du mont 
fi ance levac 
renée girard

cjorard souvny

mise en scene 
' PERNAND DEPY

Jacques rossi 
mireille thibault 
ghyslain tremblay

decor
MARC ST JEAN

de

JEAN FRIGON

il mu
861 0563
84 ouest rue ste - Catherine

Monsaei’S ans pKisdeGOans tn/ipi* aem 
en vente > 2 nie a*antie spectacle

POUR
TOUSClaude Zkb,réalisateur de 

L’AILE OU LA CUISSE,
LA MOUTARDE ME MONTE AU NEZ, 

LA COURSE A L’ÉCHALOTTE, 
réunit maintenant pour la première fois^.

Jean-Paul Beunondo 
Raquel Welch

produit par CHRISTIAN FECHNER

’A
.................. I

■

dialogue de

Michel Aixtiard

Pt ACE VfRSAlUtS 353 7880 (UP isson
mmmWXITIKWBBÊ

3856 CENTRE lAVAl 688 7 7 76 

ST DFNIS ET BElAMGtR 27/3125 PL GREfNFIElO PARK 671 6129

Le PARISIEN 2

VERSAILLES 2

y

Françoise Chartrand présente

LE LUNDI
24 OCTOBRE, 20h30 
Billets: $5, $6. $6.50, 
$7.50
En vente au Montreal Trust 
(PVM) et chez Sauvé & Frè­
res.

|U!lËÏ9&
■■ M|

"Le groupe le plus authentique de musique 
indo-américaine’’ Le Figaro, Paris.

(fà) SALLE ( itiu lift** du lundi .m
WILFRlD-PELLETIERrm;'i,,:;],”,lKre(i(
Pt ACE t)F S ARES rosm.îti'ons loléphoniques
Montré.!I (QuélxH) M2X RenM*if>m*m<*nls: 842-21 1 2

sur
la Place

dans le cadre des

Vendredis de 
la Pleine Lune

28 Octobre entrée libre*
21 heures

Jacques Michel

le Complexe Desjardins
au coeur du nouveau centre-ville U

IT5I1M

Orchestre 
symphonique 
de Montréal
Concerts Esso

23 octobre
Chef d'orchestre 
Victor

Steven

Staryk

Wabar
Der Fresichutz,

Yampolsky
Concerto no 2 en

Soliste ré mineur, opus 22
Steven Tchaikovsky
Çtarx/U Sérénade pour
O Id I y IV cordes, opus 48
Violoniste Énaaco

Rhapsodie roumaine 
no 1 en la majeur, 
opus 11

Concerts Gala

25, 26 octobre
Chef d'orchestre 
Mario

Bernardi
Soliste
Denis

Brott
Violoniste

•Hétu
Symphonie no 3
Elgar
Concerto en mi 
mineur, opus 85 
Schumann 
Symphonie no 3 en 
mi bémol majeur, 
opus 97,
"Rhénane"

Mario

Bernardi

Concerts Préludes

Avant les concerts du Maurier, rencontre- 
conversation sur les oeuvres au programme, 
dirigée par W. Stevens et ses invités.
Piano nobile de Place des Arts 
Entrée $2.00 — Casse-croûte 
facultatif i 18h30 
Commandités par La Baie

Concerts du Maurier

1er, 2 novembre
Chef d'orchestre 
Max

Rudolf
Soliste
Walter

Klien
Pianiste

Walter

Klien

Mozart
Symphonie no 35 en 
ré majeur, K 385, 
"Heffner"
Mozart
Concerto no 19 en 
fa majeur, K. 459
R. Strauss
Burleske en ré mineur 
R. Strauss
Tod und Verklërung 
(Mort et 
transfiguration!

Information générale

Grandi Concorts Salle Wilfrid-Pellctier
Concarts Gala Mardi el mercredi
Concerts du Maurtar 20 h 30

Billets: $3.00 à $9 50 
Si disponibles 
à 19 heures 
100 billets é $2.50

Concarts Esso Sade Wilfrid Pelletier
Dimanche 14 h 30 Billets: $4.00

• Première exécution é 90 S M

^
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L’orientation scolaire défavorise encore les jeunes femmes
Les statistiques démontrent 

que les jeunes femmes s’orien­
tent aujourd’hui encore vers 
des études moins poussées que 
les jeunes gens et également 
vers des secteurs de travail dé­
savantagés.

Dans son mémoire sur 
L’accès d l’éducation 
pour les femmes du Qué­
bec, le Conseil du statut de la 
femme note “qu’on utilise en­
core des instruments de me­
sure des intérêts et aptitudes 
dont la structure discrimina­
toire ne peut qu’encourager le 
statu quo. Dans le matériel 
utilisé par les conseillers en 
orientation, les cours sont sou­
vent décrits comme s’adres­
sant à des éutidants d’un seul 
sexe”.

D’autre part, un sondage ef­
fectué à l’automne 1976 par le 
CSF révèle l’intérêt des pro­
fessionnels de l’orientation et 
de l’information scolaire pour 
ces problèmes et le besoin de 
développer des instruments de 
travail plus appropriés.

Pour répondre a ce besoin, 
le Conseil régional de Québec

de la Fédération des femmes 
du Québec décidait, il y a plu­
sieurs mois de cela, de passer 
à l’action et de mettre sur 
pied, en collaboration avec le 
Conseil du statut de la femme, 
le projet Vire-vie.

Dans un premier temps, on 
a évalué et mis au point un 
programme d’animation à par­
tir d'un modèle créé au YWCA 
de Los Angeles et utilisé de­
puis quelques années aux 
États-Unis, au Canada, et plus 
récemment dans queloues 
écoles anglophones de Mon­
tréal. Il s’agit d’un progranune 
d’animation auprès aes étu­
diantes de Secondaire III et 
IV, visant à stimuler leur dé­
marche d’orientation en fonc­
tion de situations réelles que 
vivent les femmes de nos 
jours.

Le programme ayant été 
adapté aux besoins, on est 
maintenant prêt à passer à la 
deuxième phase, celle de l’ex­
périmentation qui a débuté 
vendredi dernier auprès d’un 
premier groupe d’étudiantes.

Dès les prochaines semai­

nes, le programme sera utihsé 
à l’intérieur de six régionales 
des environs de Québec. Mme 
Denise B. Rochon, vice- 
présidente du Conseil régional 
de Québec de la FFQ est res­
ponsable de l’équipe des ani­
matrices de Vire-vie tandis 
que l’Institut national de la re­
cherche scientifique assume 
l’évaluation du processus et 
des effets du programme.

Celui-ci consiste en cinq ren­
contres équivalentes à cinq pé­
riodes habituelles de cours qui 
font d’ailleurs partie des ho­
raires réguliers du calendrier 
scolaire.

Les participantes sont parta­
gées en groupes de 14 à 16 au 
maximum; elles travaillent en 
équipes de deux ou toutes en­
semble. Une série de mises en 
situation les appellent à utili­
ser leur imagination et leur 
sens pratique pour tracer la 
vie de personnages fictifs à 
travers une série d’événe­
ments et de choix qui leur sont 
présentés.

“L’objectif de Vire-vie, 
précise Lise Dunnigan, du

féminin
pluriel
par RENÉE ROWAN

Conseil du statut de la femme, 
est de mettre les étudiantes en 
contact avec des situations 

ue les femmes rencontrent 
e nos jours et leur faire dé­

couvrir la portée de leur choix 
d’orientation actuelle en ter­
mes de capacité d’adaptation 
à ces situations. Ceci devrait 
amener une plus grande ou­
verture et une meilleure moti­
vation vis-à-vis leur démarche 
d’orientation.”

Le programme devrait re­
joindre, d’ici la fin de l’année 
scolaire, un minimum de 750 
étudiantes. L’évaluation de 
Vire-vie se fera tout au long 
de la phase expérimentale: 
des observations seront faites

sur les réactions des partici­
pantes tandis que chacune 
d’entre elles sera intervie­
wée avant et aprèd le pro­
gramme. L’analyse des résul­
tats aura lieu le printemps 
prochain.

Si le projet est un succès 
comme on peut s’y attendre, 
le programme sera, dès l’au­
tomne prochain, mis à la dis­
position de tous les profession­
nels intéressés.

Signalons enfin que le projet 
Vire-vie est rendu possible 
grâce à un budget special du 
Conseil du statut de la femme. 

•
C'a ne paie pas d’être une 

femme... — On en a encore

une fois de plus la preuve en 
examinant les dernières statis­
tiques contenues dans la publi­
cation intitulée “Les fem­
mes dans la population 
active — faits et données”, 
édition de 1976, rendue publi­
que ces jours derniers par le 
Bureau de la main-d’œuvre 
féminine.

On y note en effet que “l’é­
cart entre les traitements des 
femmes et ceux des hommes 
— selon le nombre de semai­
nes travaillées — était dans 
tous les cas plus considérable 
en 1974 qu’en 1969”. Cette af­
firmation, disons-le, est fort 
déprimante.

En 1974, les gains moyens 
annuels des femmes qui ont 
travaillé 40 à 49 semaines ont 
été de $4,293 comparative­
ment à $8,463 pour les hom­
mes, soit un écart de 97.1% en 
faveur des hommes. Les gains 
des hommes qui ont travaillé 
20 à 29 semaines en 1974 dé­
passaient de 71.7% ceux des 
femmes.

Le pourcentage exprimant 
la différence de gains en fa­

veur des hommes a diminué 
de 21.7% entre 1969 et 1974, 
malgré l’augmentation de $659 
dans l'écart entre les gains des 
femmes et ceux des nommes 
qui ont travaillé 30 à 39 semai­
nes durant cette période. L’é­
cart entre les gains des hom­
mes et ceux des femmes qui 
ont travaillé moins de 10 se­
maines a augmenté de 328.8% 
au cours de la même période, 
soit une hausse de $343.

Les gains moyens annuels 
des hommes qui ont travaillé 
50 à 52 semaines ont augmenté 
de $4,183 entre 1969 et 1974, 
comparativement à $2,369 
pour les femmes; dans le cas 
des femmes et des hommes 
qui ont travaillé moins de 10 
semaines, ils ont accusé une 
hausse de $76 et de $419 res­
pectivement.

Signalons, d’autre part, oue 
les taux moyens de salaire ho­
raire des hommes dans l’in­
dustrie étaient supérieurs à 
ceux des femmes dans pres­
que toutes les professions por­
tant le même titre sur lesquel­
les il a été possible d’obtenir

des données en 1975, note le 
document.

Dans le métier de coupeur 
(à la main) dans l’industrie de 
la bonneterie et du tricot, les ; 
taux moyens de salaire horaire 
étaient de $3.13 pour les fem­
mes comparativement à $4.53 
pour les hommes.

Pour le métier de monteur 
en produits métalliques dans 
l’inaustrie des pièces et acces­
soires d'automobiles, les fem­
mes recevaient des salaires 
horaires moyens de $3.47 et les 1 
hommes de $5.63. En ce qui 
concerne l’occupation de re­
passeur (à la main) dans l’in­
dustrie des vêtements pour 
femmes, les taux moyens de 
salaire étaient de $3.30 l’heure 
pour les femmes et de $5.19 
pour les hommes. Dans l’in­
dustrie de l’imprimerie et de 
l’édition le salaire horaire 
moyen d’une ouvrière d’ate- 
üer de reliure est de $3.89 et 
celui d’un homme de $6.02.

Ce ne sont là que quelques 
exemples qui illustrent bien à 
quel point on est encore éloi­
gné du droit fondamental de 
“travail égal, salaire égal”.

\

.ctxum
DESSINATEUR INDUSTRIEL
MÉCANIQUE GÉNÉRALE

Exigence:
— Formation technique en dessin de mécani­

que d’ajustage et de machinerie (machine 
design), ou D.E.C. en dessin de conception 
mécanique.

— Quelques années d’expérience.

Rémunération:
— Salaire selon la compétence.
— Avantages sociaux substantiels.
— Emploi stable.

Faire parvenir votre curriculum vitae au

Service du Personnel 
121 ouest, rue St-Antoine 
Montréal, H2Z 1H3

---- -    > — ... —---- -«

COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL

CommiMion Scolaire St-Jérôme 
Offre d’emploi

CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 
EN FRANÇAIS

m

Deuxième concoure CPF-77-2 
Nature du travail:

L’emploi de conseiller pédagogique en 
français est un emploi de professionnel qui 
comporte des fonctions de conseil auprès 
du personnel de cadre responsable des 
services d'enseignements (écoles et ser­
vices) et d’animation pédagogique auprès 
des instituteurs et des autres profession­
nels relativement à sa discipline. 
Qualificationa requites :
Diplôme universitaire terminal de premier 
cycle dans un champ de spécialisation ap- 
prorpié à l'emploi.

Traitemant:
Selon la convention collective.

Data d'entrée en fonction:
Immédiatement.
Prière de faire parvenir curriculum vitae avant le 4 
novembre, 1977 à:

Mme Madeleine L. Perreault 
COMMISSION SCOLAIRE ST-JÉRÔME 
1010 rue Labelle 
Saint-Jérôme, J7Z 5N6

ANALYSTE 
PLACEMENTS À 

REVENU FIXE
Nous recherchons pour notre siège social un profession­
nel qui aura pour responsabilité première l’analyse finan­
cière des nouvelles émissions et des obligations existan­
tes, en vue de leur allouer une note de crédit dans le cadre 
d’un système d’évaluation interne des obligations. De 
plus, le candidat choisi sera appelé à participer à l’éta­
blissement et l’application de la politique de la compa­
gnie concernant les placements à revenu fixe et en faire 
part au personnel responsable.

La personne que nous cherchons possède de 3 à 5 ans 
d’expérience dans le domaine des placements et, de pré­
férence, un diplôme universitaire avec concentration en 
comptabilité ou finance. Un talent exceptionnel pour la 
communication écrite est indispensable.

Ce poste offre des possibilités d'avancement au sein de 
la compagnie.

Veuillez adresser votre curriculum vitae à titre 
confidentiel à:

M. D. Aharonian 
Agent du personnel

Trust Royal §
630 ouest, boul. Dorchester, 6e étage 

Montréal, Québec H3B 1S6

CONTRÔLEURS - 
; RESTAURANTS ET BARS
t
; Une importante entreprise de restauration de la 

côte est à la recherche d’un contrôleur — res­
taurants et bars.

’ Cette personne aura la tâche de concevoir et de 
; mettre en oeuvre un système complet de con­

trôle — restaurants et bars.

Les candidats ayant de l’expérience à la fois en 
comptabilité et en restauration auront la préfé­
rence.

De l’expérience relative à l’ouverture d’hôtels 
constitue un atout indéniable.

Nous offrons au candidat de choix des avanta­
ges sociaux et un salaire au-dessus de la moyen­
ne de même qu’un défi continuel à relever et 
d’excellentes possibilités d’avancement.

Les candidats qualifiés sont priés de soumettre 
leur curriculum vitae en toute confiance à:

Le Devoir 
Dossier 4 2767 
C.P.6033
Montréal, H3C 3C9

PERSONNEL 
TECHNICIENS

HONEYWELL Limitée, une société d’avant-garde 
d’envergure internationale est présentement à 
la recherche du personnel suivant pour cohibler 
des postes-clé au sein de son organisation d’en­
tretien technique. Les postes suivants sont 
permanents et offrent d’excellentes perspectives 
d’avenir.

TECHNICIEN- 
Entretien 

Instrumentation 
industrielle

Notre titulaire possède une connaissance approfondie de 
l’électronique et a déjà acquis une certaine expérience en 
réparation d’instrumentation industrielle. De plus, il est dis­
posé à effectuer de fréquents déplacements.

ENTRETIEN
Équipement
Scientifique

La personne que nous recherchons possède une expérience 
antérieure en entretien d équipement médical et/ou scien­
tifique et a une connaissance approfondie de l'électronique. 
Ce poste comporte certains déplacements.

ENTRETIEN 
Équipement HVAC

Le candidat choisi sera un diplômé récent d'école technique 
en électronique et aura acquis de l'expérience dans l’entre­
tien d'équipement HVAC. Ce poste est disponible à Montréal. '

REPRÉSENTANT 
Contrats d’entretien

Nous recherchons un représentant possédant déjà une expé­
rience solide en ventes, de préférence dans le domaine tech­
nique, pour représenter auprès des propriétaires d'édifices 
nos contrats de systèmes de contrôle et d'équipement méca­
nique.

Tous ces postes offrent une rémunération très 
intéressante ainsi qu’un éventail complet d’avan­
tages sociaux. Auto fournie par la compagnie. 
Notre société accorde à tous ses employés un 
défi proportionnel à leurs qualifications et à 
leurs aspirations futures. Pour une entrevue 
confidentielle veuillez téléphoner à:

M.C. LeBlanc
HONEYWELL LIMITÉE

6277 rueSt-Jacques 
Montréal, Québec H4B 1T9 

Téléphone: 484-3501, poste 200

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 19

URBANISTE

Faire parvenir curriculum vitae compléta:

Jacques Lecours & Ass. inc. 
140 rue St-F.ustache 
Suite 301
St-Eustache, Québec 
J7R 2K9

GÉRANT D’USINE
Excellente opportunité de travailler au sein d’une 
importante entreprise multinationale — fabri­
cants de spécialités chimiques. Nouvelle usine 
sur la Rive-Sud.

Pour se qualifier, le candidat devra avoir de 5 à 
8 années d’expérience en supervision et en pro­
duction d’adhésifs, polymères ou autre industrie 
connexe, posséder de préférence un diplôme en 
Génie chimique ou en Chimie, et être capable 
de converser en anglais.

Faire parvenir demande par écrit à:
Produits Nacan Limitée,
50 Marie Victorin,
Boucherville, Qué.
J4B 1V5
Attention: M. D. Essensa

APPELEZ JEAN PIERRE GRASAPPELEZ JACQUES RACETTE

PRODUITS PÉTROCHIMIQUES
- Aux industries de raffinage.

$30,000+ auto
ASSURANCES COLLECTIVES
- Représentant de service -

$11,500 + auto
MACHINERIE EN ARTS GRA­
PHIQUES - Exp. des ventes de 
machines. Salaire & Comm.

$20,000+ auto
SOUDURE - Gérant des ventes.

$20,000+ ail.
EXPLOSIFS - Exp technique.

$18,000+ auto
ALIMENTATION : H.R.I. - Exp.

$15,000+ auto 
PRODUITS CHIMIQUES IN­
DUSTRIELS - Deux (2) postes 

$14,000 à $18,000+ auto 
ALIMENTATION - Aux super­
marchés $13.000+ auto
REPRÉSENTANT - Auprès de la 
profession médicale, des hô­
pitaux, etc. - Exp.

$18,000+ auto 
MARKETING - Co-ordinateur 
des budgets et contrôles du 
Dept. de marketing -

$14 à $16,000 
DÉBUTANT - Ventes - 13 ans 
de scolarité - $12.000 + auto 
VENTES DE PUBLICITÉ NA­
TIONALE - Exp $20,000 + ail. 
DOMAINE AGRICOLE - Gradué 

$16,000 + auto

TECHNICIENS EN ÉLECTRO­
NIQUE - Ordinateur à Montréal 
$13,000 + auto. - Québec - 
$18,000. - Trois-Rivières - $12- 
000. + auto.
CHIMISTE - Expérience en cos­
métique pour R & D - $20,000.
DESSINATEUR MÉCANIQUE -
Junior - Tuyauterie, convoy­
eurs, etc. - Excellente compagnie 

$12-13,000.
FORMULATEUR DE PEINTURE
(SR) - Excellente compagnie - 

jusqu'à $22,000.
SURVEILLANT DE MAINTE­
NANCE MÉCANIQUE D'USINE
-Montréal $18,000 +
TECHNICIEN EN GÉNIE IN­
DUSTRIEL - Excellente com­
pagnie à Montréal - Bonnes 
conditions - jusqu'à $16,000.

APPELEZ JEAN-PIERRE GRAS

APPELEZ JEAN-PIERRE GRAS

INGÉNIEURS NÉCANIQUES - 
PROJETS Joliette-$22.000.

Ottawa-$22.000. 
Sorel - $25.000.

ingénieurs Electriques -
SENIORS Hull-$25,000.

Sorel-$24.000.
INGÉNIEUR INDUSTRIEL -
Sorel $25,000.+
INGÉNIEURS CHIMIQUES -
Procédés Hull - $23.000.

Montréal-$19,000.

DIRECTEUR D'USINE - Ingé­
nieur ou chimiste - Expérience 
en procédés et gérance de 
production - $28.000 
SURVEILLANT DE PRODUC­
TION - Cie d Alimentation - 

$16,000.
CONTREMAITRE DE PRODUC­
TION - Équipement lourd ou 
moyen à Sorel - Québec $19,000 
GÉRANT DE CRÉDIT - Bilingue 
- Expérience en comptabilité - 
Excellent opportunité - $16,000. 
MACHINISTE - CONTREMAI­
TRE - Expérience de mainte­
nance- $18,000.

4 postes en personnel
1 - DIRECTEUR - Recrutement
des cadres et formation - jus­
qu'à $28,000.
2 - ASST. DIRECTEUR - Recru­
tement et planification - $22.000. 
DIRECTEUR - Préventions des 
accidents, communications gou­
vernementales - $$$OUVERT 
SURVEILLANT DES BÉNIFI- 
CES MARGINAUX $22.000.

LES ffmTî) SERVICES DE SELECTION 
t*11 J CANADA LIMITEE

615, BOUL. DORCHESTER OUEST, MONTREAL
861-8371

BUREAUX DANS LES PRINCIPAUX CENTRES AU CANADA

VENTES DE PRODUITS 
PHARMACEUTIQUES

Si vous avez:
• de solides aptitudes pour la vente
• un niveau d'éducation universitaire.

Nous vous offrons:
e un salaire proportionnel à votre expérience; 
e d'excellents avantages sociaux;
• une voiture fournie et dépenses;
• des chances d'avancements;
• un programme de formation.

Lieu de travail:
• Le Nord de Montréal et Laval.

Vous devez pouvoir communiquer aisément 
en français et en anglais.

Veuillez faire parvenir votre résumé, 
à titre confidentiel, à:

Mme L. Miller 
Agent du Personnel

BURROUGHS WELLCOME LTD
B.P. 500, 
Québec

Lachine 
H8S 4B1

Wellcome
UNIVERSITE 
DE SHERBROOKE

FACULTÉ D’ADMINISTRATION

Secrétaire administratif 
(Secteur académique) 
au Programme de 
Baccalauréat

Assister le directeur du programme dans la planification, l'organi­
sation, la coordination et le contrôle de ses activités.
1. Préparer et distribuer aux étudiants les documents pertinents à 

rétablissement des choix des programmes de cours au début 
de chaque session; organiser la période des choix de cours au 
début et à la fin de chaque trimestre, recueillir et vérifier les for­
mules, les acheminer à qui de droit;

2. Voir à faire établir les listes d'étudiants par cours et les faire 
parvenir aux professeurs via les départements;

3. Recevoir, renseigner et assister les étudiants pour certains pro­
blèmes courants: admissions, inscriptions, programmes, de­
mandes d'exemptions ou d'équivalence de cours, revisions 
d'examens, abandons ou changements de cours, bulletins, avis 
d'absences, avis de départs, renouvellement d’inscription, di­
plômes, renseignements divers;

4. Être responsable de la garde, de l'accès et de la tenue à jour 
des dossiers des étudiants du programme, compte tenu de l'au­
torité du secrétaire en ces matières;

5. Pour chaque session, voir à la préparation des horaires de cours 
et d'examens et assigner des locaux pour chacun des cours of­
ferts au programme;

6. Voir à ta répartition des locaux nécessaires pour les examens 
selon les classes et le nombre d'étudiants. Retenir les services 
des surveillants supplémentaires lorsque nécessaire;

7. Voir à la préparation des questionnaires et cahiers d'examens, 
à leur distribution, à leur récupération, à leur remise aux profes­
seurs;

8. Récupérer les résultats académiques obtenus, pour fins de pré­
paration des relevés de notes;

9. Transmettre aux autres facultés les résultats obtenus par les 
étudiants inscrits à des cours vice diffusés par nos professeurs 
dans les autres facultés;

10. En coordination avec le Service d'informatique, voir à ta com­
pilation des résultats et l’impression des bulletins. Procéder à 
leur vérification, distribution ou expédition aux étudiants et à 
l'envoi d'une copie au Bureau du registraire;

11. Surveiller l’acheminement des demandes de révision accom­
pagnées de cahiers de l'étudiant vers le directeur du départe­
ment concerné. Lorsque les résultats reviennent au secrétariat, 
les acheminer vers l’étudiant, le Service des finances et le dos­
sier de l’étudiant;

12. Fournir au directeur tes statistiques et documents pertinents;
13. Participer à l’élaboration et à l'administration des budgets du 

programme;
14. Assister la direction du programme pour le recrutement des 

nouveaux étudiants;
15. Établir et maintenir des liens avec les services concernés de 

l'Université et le milieu des affaires en toutes matières se rap­
portant au recrutement et au placement des étudiants;

16. Effectuer toute autre tâche de sa compétence demandée par le 
directeur.

Qualifications
1. Posséder un diplôme universitaire de premier cycle de préfé­

rence en administration;
2. Avoir à son crédit quelques années ^expérience au niveau 

administratif.

Traitement
Le traitement du titulaire sera étalbi en fonction de sa formation 
et de son expérience. Le titulaire jouira des bénéfices sociaux ac­
cordés par l'Université à son personnel: caisse de retraite, as­
surances, vacances. etc.

Toute ottre de service doit être accompagnée d'un curriculum 
vitee détaillé et doit être adressée avant le 8 novembre 1977 au:

Directeur
Service des personnels 
2500 boul. Université 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke, Qué.
J1K2R1



Les casernes de Blairfindie
Pendant la guerre entre les 

Etats-Unis et l'Angleterre, au 
début du XIXe siècle, deux 
routes, celle reliant Chambly, 
L’Acadie et Odelltown, d’une 
part, et cette reliant Laprairie 
et Saint-Jean, d’autre part, 
avaient une importance straté­
gique dans la défense de la ré­
gion de Montréal.

A la croisée de ces deux rou­
tes, les troupes britanniques 
avaient érigé les casernes de 
Blairfindie (Saint-Luc) qu’el­
les appelaient “Halfway Hou­
se” . On sait que Salaberry et 
ses Voltigeurs y séjournèrent 
plusieurs fois entre 1812 et 
1814.

Bient que les troupes aient 
séjourné à cet endroit dès le 
début de la guerre, ce n’est 
qu’au cours de l’année 1814

Sue les autorités entreprirent 
e construire un véritame re­

tranchement militaire com­
posé d’une enceinte de 225 
pieds de front sur 265 pieds de 
profondeur, d’un corps de 
garde, d’un poste de maréchal 
des logis, de deux écuries, 
d’un logement, de cuisines, et 
d’un forge.

“Il est probable que des bâ­
timents plus primitifs exis­
taient déjà a Halfway 
House avant que fut décidée 
la construction des casernes

patrimoine
par ALAIN DUHAMEL

de 1814” , affirment Pierre B. 
Cadieux et Réal Fortin, dans 
Les constructions militai­
res du Haut-Richelieu (E- 
ditions Mille Roches, 1977). 
“ Malgré un ordre de démantè­
lement des casernes en date

du 8 mai 1835, il est certain 
qu’elles existaient encore en 
1836...” Mais en 1838, l’inven­
taire des casernes militaires 
ne mentionne plus les bâti­
ments militaires de Blairfin­
die.

Pül itpnsïMMj!!

Logements des officiers et des soldats.

yflsr

Ecurie sud et le quartier du Maréchal des Logis.

En 1976, MM Réal Fortin et 
Pierre-B. Cadieux retraçcaient 
les fondations empierres des 
bâtiments. Es en informaient 
le ministère des Affaires cultu­
relles en y joignant un dossier 
démontrant clairement que 
leur découverte ne permettait 
aucun doute.

L’affaire a suscité l’intérêt 
du service d’archéologie 
comme en témoignent les 
nombreuses communications 
entre les découvreurs et les 
fonctionnaires, en 1976 et au 
début de l’année 1977. En oc­
tobre 1976, des fonctionnaires 
se sont même rendus sur les 
lieux afin d’entreprendre un 
premier examen. MM. Fortin 
et Cadieux affirment, à la 
suite de leurs communications 
avec le ministère des Affaires 
culturelles, que ce site archéo­
logique demeurait en bonne 
place dans la liste des fouilles 
a entreprendre, d’autant plus 
que les vestiges paraissaient 
en bon état.

Mais l’été 1977 venu, les 
fouilles ne commençaient pas 
et les communications se fai­
saient plus rares. “En août, 
affirment-ils, nous sommes al­
lés sur les lieux des fondations 
et avons eu la mauvaise sur­
prise de trouver un des deux 
puits en grande partie rempli 
par toute sorte de déchets. Un 
important développement est 
actuellement en branle dans 
ce coin et, si rien de sérieux 
n’est fait, l’on pourra dans 
quelques années parler d’un 
autre lieu historique québé­
cois démoli par les vandales 
du progrès.”

Contraints d’entreprendre 
des fouilles de sauvetage sur la

I'll.

Le puits est et le corps de garde.

Côte-Nord et dans la région de 
la baie James notamment, les 
archéologues du ministère des 
Affaires culturelles n’ont peut- 
être pas eu le temps d’entre­
prendre des fouilles qu’ils esti­
maient sans doute moins ur­
gentes dans la région de Saint- 
Jean. Toutefois, nous informe- 
t-on au ministère, la Direction 
générale du patrimoine aurait 
entrepris les démarches léga­
les nécessaires pour ouvrir, 
dans un délai encore indéter­
miné, un chantier de fouilles 
archéologiques.

Nous n en serions pas en­
core à des fouilles de sauve­
tage, mais les fonctionnaires y 
parviendront peut-être.•

Informé de la menace qui 
pesait sur la maison Rémil- 
lard. située à proximité de la

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 18

TRAITEMENT 
PAR ORDINATEUR

INGÉNIEUR
D’ENTRETIEN

Nous sommes à la recherche d un ingénieur diplômé en mécanique possédant de 
l’expérience en entretien d’usine. Les responsabilités comprendront l’ingénierie de 
l’entretien dans les domaines suivants:

— équipement d’usine chimique:
— aménagements d’épuration des eaux et génération de vapeur
— équipement utilisé dans les usines de raffinerie

Ce poste est disponible à notre usine de Montréal.
La société offre un éventail complet d’avantages sociaux. Le salaire sera proportionnel 
aux qualifications ainsi qu’à l’expérience.

Veuillez postuler par écrit au:
Surintendant du personnel

Monsanto
Le Devoir, dossier # 2768 
C.P. 6033 Montréal, H3C 3C9

Canada Limitée

D’intéressantes perspectives de carrière sont offertes par le centre d’informati­
que de la Banque de Montréal à toute personne bilingue, expérimentée dans le 
domaine du traitement par ordinateur et désireuse d’occuper un poste de com­
mande.

CHEF DE LA GESTION ET DE 
L’ORDONNANCEMENT DE LA PRODUCTION

Les responsabilités du poste consistent en l’ordonnancement, la prépa­
ration et rétablissement du déroulement des opérations de tous les tra­
vaux soumis à la section du traitement, de même que la direction d une 
équipe de 15 employés au maximum. La préférence sera accordée aux 
candidats doués d’une aptitude démontrée à diriger du personnel et 
ayant une expérience de 4 à 6 ans dans l’exploitation d’ordinateurs IBM 
de grande puissance. On exige également des candidats une connais­
sance approfondie des instructions de gestion des travaux (JCL) et 
une vaste expérience de l’ordonnancement.

CHEF DU TRAITEMENT 
PAR ORDINATEUR

Les tâches de ce poste comprennent la supervision d’une équipe de re­
lais composée d’une douzaine d’opérateurs, la coordination des calen­
driers des travaux, l’évaluation des difficultés techniques et la prépara­
tion de plans de circonstances visant à assurer l’utilisation efficace des 
ressources humaines et matérielles. Le candidat choisi doit avoir de 5 à 
7 ans d’expérience dans l’exploitation d’ordinateurs IBM de grande 
puissance et au moins 1 an d’expérience dans le fonctionnement de la 
mémoire virtuelle du système d’exploitation (OS VS1).

CHEF DE L’ASSISTANCE 
À LA SAISIE DES DONNÉES

En plus de diriger une petite équipe de programmeurs, le titulaire devra 
s'occuper de l’élaboration et de la mise en oeuvre de programmes des­
tinés à assurer l’exploitation du système de saisie CMC-18. À ce titre, il 
sera appelé à établir des contacts avec les utilisateurs dans le but d’éva­
luer leurs besoins. Les exigences du poste comprennent une expé­
rience de 3 à 4 ans du langage KOBOL et de l'élaboration des program­
mes d’édition (RPG), de même qu'une expérience dans la direction 
d'employés. Une connaissance des systèmes de reconnaissance opti­
que des caractères (OCR) serait un atout incontestable.

CONDITIONS DE TRAVAIL
Nous offrons un salaire proportionnel aux responsabilités du poste et 
aux compétences du candidat de même qu’une gamme d’avantages 
sociaux attrayants.

Veuillez envoyer votre curriculum vitae, 
en citant notre référence DEG-2 et en y indiquant votre expérience, 

vos études et le salaire désiré à l'adresse suivante:

O.P.Lftnaghan 
Servie* du Personnel

Division de l’Informatique 
BANQUE DE MONTRÉAL

B.P. 6002 
Montréal, Québec 

H3C 3B1

Discrétion assurée.

INGÉNIEUR DE 
PROCÉDÉS

Nous sommes présentement à la recherche de plusieurs ingénieurs 
en chimie ou en mécanique possédant de un à cinq ans d’expérience 
en procédés et équipement.

LES RESPONSABILITÉS COMPRENDRONT:
— la mise en marene et l'exécution de projets ^'équipement en 

ingénierie de procédés;
— la mise sur pied de produits et de procédés améliorés;
— l'assistance technique aux services de fabrication d’une 

usine chimique complexe.
Ces postes sont disponibles à Montréal.
La société offre un éventail complet d’avantages sociaux. Le salaire 
sera proportionnel aux qualifications ainsi qu’à l'expérience.

Veuillez postuler par écrit, au:
Surintendant du personnel

Monsanto Canada Limitée

Le Devoir, dossier # 2769 
C.P. 6033, Montréal, H3C 3C9

Monsanto - un manufacturier de produits chimiques de premier 
pian, a présentement un poste disponible pour une personne bilin­
gue et dynamique:

REPRÉSENTANT DES VENTES
A notre Division des Produits Fabriqués - Montréal.

Les responsabilités inclueront l'entretien efficace des comptes au 
Québec et dans les provinces de l’Atlantique.

Le candidat idéal sera un professionnel faisant preuve de maturité et 
possédant une expérience substantielle au niveau de comptes très 
importants. Il aura de plus démontré son habileté à administrer de 
tels comptes, sur une base de croissance continuelle.

Nous offrons une excellente opportunité au niveau du développe­
ment personnel ainsi qu’un excellent salaire et une gamme complète 
d’avantages sociaux.

Afin d’en connaître plus sur ce poste, veuillez faire parvenir votre 
curriculum vitae au:

Surintendant du Peraonnel

AA La Premiere’Ëanque Canadiehne

Banque de Montréal

Monsanto LE DEVOIR 
DOSSIER * 2771 
C.P. 6033
MONTRÉAL, H3C 3C9

base militaire de Saint-Jean- 
sur-le-Richelieu, le ministre 
des Affaires culturelles, M. 
Louis O’Neill, a demandé au 
ministre de la Défense du Ca­
nada, M. Bamey Danson, en 
septembre dernier, de sur­
seoir à tout projet pouvant af­
fecter ce bâtiment. Le minis­
tre québécois demandait un 
délai de deux mois “afin de 
pouvoir statuer sur la valeur 
historioue et culturelle de cet 
immeuble”.

a dons que la maison 
ird, une construction 
de pierres, a vraisemblable­
ment été construite vers 1834. 

Une tradition veut que le gé­
néral Richard Montgomery y 
ait séjourné vers 1775, mais 
jusqu’à ce jour les recherches 
n’ont pu démontrer qu’elle 
avait des fondements histori­
ques réels.

Entre-temps, le ministère 
de la Défense nationale aurait 
confié la maison à la ville de 
Saint-Jean et a référé le dos­
sier à l’administration munici­
pale. On sait que la ville de 
Saint-Jean se proposait d’amé­
nager en boulevard le chemin 
Grand Bernier, ce qui aurait 
mené à l’arasement de la mai­
son.

Plusieurs organismes de la 
région tentent de sauver cette 
maison rurale dont il resterait 
peu d’exemplaires.

•
Le ministre des Affaires cul­

turelles a donné avis de son in­
tention de classer à titre de 
monument historique la mai­
son du sénateur Cormier, rue 
Saint-Calixte, à Plessisville.

Il s’agit d’un bâtiment en 
briques, de style victorien, uti­
lisé depuis 1919 comme hôpi­
tal et depuis 1975, comme cen­
tre local des services commu­
nautaires.

La famille Cormier s’est éta­
blie dans cette région vers 
1849 et y tenait un magasin gé­
néral. Charles Cormier était 
maire de sa municipalité en 
1855 et sénateur en 1867. Son 
fils, Napoléon, a lui aussi tenu

DeuxIsée 
en orbite

CAPE CANAVERAL, Flo­
ride (AFP) — Le lancement 
de deux satellites scientifiques 
“Isée" de la NASA et de l’A­
gence spatiale européenne 
(ESA) a été parfaitement 
réussi après les échecs enre­
gistrés ces derniers mois par la 
NASA.

Isée-A et Isée-B devenus en 
orbite Isée-1 et Isée-2, dont le 
coût est évalué à environ 45 
millions de dollars, ont été 
lancés par une même fusée 
Delta. Les deux satellites Isée 
(Internation Sun Earth Ex­
plorer) seront chargés d’étu­
dier l’influence du soleil par 
l’intermédiaire des vents solai­
res, sur la magnétosphère.

le magasin général et la prési­
dence du conseil municipal de 
1889 àl891.

Le bâtiment a un intérêt ar­
chitectural, historique et 
socio-économique pour cette 
région. Le ministère des Affai­
res culturelles et le ministère 
des Affaires sociales se se­
raient entendus pour la con­
server.

Le ministre des Affaires cul­
turelles a aussi donné avis de 
son intention de classer, à titre 
de site historique, une maison 
et un terrain sur la 1ère ave­
nue à Charlesbourg, dans la ré­
gion de Québec.

Il s’agit de la dernière par­
celle de la terre ancestrale de 
la famille Bédard. La maison 
aurait été érigée vers le milieu 
du XIXe siècle et son architec­
ture constitue un exemple ty­
pique de l’habitation rurale de 
cette région.

Psstü!
Nous avons 

fabriqué plus de 
1 MILLION 

d'autos Diesel 

PEUGEOT
^ ^

Biarritz
10.825 Racette Mtl-Nord 

323 1900

BRUNET
DE

COTE-DES-NEIGES
EST LE NOM 

QUI DOMINE DANS 
LA CRÉATION DES

MONUMENTS
AUCUN AGENT

ÉCONOMISEZ IA COMMISSION 

AVANT D’ACHETER 
CONSULTEZ LA PLUS VIEILLE 

MAISON DU QUÉBEC

Inscriptions
Réporoltons et nettoyages

J. BRUNET Ltée
48 24 Chemin Côte det Neiges

Tél.; 738 8686

Fondée en 1877

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

Venez choisir vos

MEUBLES et MACHINES 
DE BUREAU

sur les lieux
Salle de montre unique à Montréal: 
dactylos, calculateurs, horloges de 
temps, heures flexibles, duplica­
teurs machines à dicter, photo­
copieurs. systèmes de son, etc

CANADA DACTYLOGRAPHE INC 
7035 av du Parc
270-1141
Stationnement 

Ouvert samedi de 9 à 12

Brevets d'invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND 
Montréal H3G1XS 288-2152

AGENCEMENT 
DE MAGASIN

PLACE BORAVENTUfIF. 
MART-A-35 ARV1DA

MONTKAt
TÉL. 861-2687

721-9630
ENTREPRENEUR-ÉLECTRICIEN
JEAN K. MALOUF INC.

entretien
industriel - commercial 

résidentiel
Plus de 25 ans d'expérience

Bureau
6305, 25e Ave, Rosemont 

Montréal

ANNONCEZ 
DANS LÉ DEVOIR, 

QUELQU’UN VOUS LIRA

CONSULTEZ
LESIMMEUBLES

G.C. GAGNON
ING.

COURTIER EN IMMEUBLES

industriel
commercial

investissements
évaluations

C.P. 1406, 
Place Eon*venture 
Montréal HSA 1H3 

861-8395

TAXI
273

6331

Au lieu d‘utiliser de T argent cerne tant,
Pourquoi n’aurisz-vous pas 

un compte courant avec nous I
Association de* Taxis Diamond Liée 

909 SMSrégoire 
Appelez 273-1725

)
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La Ferrari de Villeneuve fonce dans la foule et fait deux morts

*■ ■f'I

; V

Le Québécois Gilles Villeneuve, au volant de sa Ferrari, a été victime d’un 
sérieux accident qui a fait deux morts, hier, au grand prix du Japon, dernière 
épreuve de la saison remportée par le Britannique James Hunt. La Ferrari de 
Villeneuve a fait un bond de vingt mètres avant de s’écraser en bordure de la 
piste sans qu’il ne soit lui-même blessé. (Téléphoto AP)

Avis publics

R& Specialoid(CAN) Ltd. 
M.C. Zwaig c.a. syndic 

Pour notra compte et/ou 
autres parties intéressées

MACHINERIE & ÉQUIPEMENT 
DE FONDERIE 

ATELIER MACHINES-

CHARIOT ÉLÉVATEUR 
“T0WM0T0R”

FOURNITURES et ACCESSOIRES 
DE BUREAU

SERONT VENDUS PAR:

ENCAN PUBLIC
En lots détaillés sans réserve

mardi - oct. 25 -11:00 A.M.

SUR LES LIEUX

29, Chemin Oka - St-Eustache - Qu6. 

MACHINERIE & ÉQUIPEMENT

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 13 octobre, 1977 à LA BANOUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables é A.M.B. Data Products Ca­
nada Limited a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal lo treizième |our d'octobre 1977, sous le 
numéro 2821989. Ce quatorzième |our d'octobre, 
1977

U BANQUE TORONTO-DOMINION

VENTE PAR SOUMISSION 
Nous recevrons des offres par écrit jusqu'à midi, le 
28 octobre 1977, pour l'achat d'appareils ména­
gers et de mobiliers de bureau.
Ces actifs sont situés au 8450 — 8e avenue St- 
Michel, Montréal et pourront être vus le 27 octobre 
de 10:00 a.m. à 14:30 p.m. Une description détail­
lée des actifs peut être obtenue sur demande en 
communiquant avec M. Nick Photiades au 878- 
9571. Toutes les offres devront également être 
adressées à l’attention de M. Nick Photiades. 800 
Carré Victoria, suite 1008, Montréal.

Nous nous réservons le droit d'accepter ou de re­
fuser toutes offres à notre discrétion, sans obliga­
tion d'accepter l'offre au plus haut montant. 
Royal Trust Company, fiduciaire

Prenez avis que Dame Rose Hélène Tremblay Gre- 
non es qualité de légataire universelle de feu Raoul 
Grenon s’adresse à la Commission des Transports 
du Québec (article 2.59.1) afin d'obtenir l'autorisa­
tion requise à la demande de transmission par dé­
cès en sa faveur de tous les droits dans le permis 
618-V et le système de transport exploité en vertu 
dudit permlc que détenait de son vivant son époux 
Raoul Grenon.
De plus, prenez avis que tout intéressé peut y faire 
opposition dans les cinq (5) jours qui suivent la 
troisième publication de cet avis à la Commission 
des Transport du Québec. 585 est. Boul. Charest. 
Québec.
1ère publication: 24 octobre 1977 
2ème publication: 25 octobre 1977 
3ême publication: 26 octobre 1977 
VEZINA, SHEEHAN & POULIOT 
Procureurs delà requérante

Prenez avis que Raoul Senécal Transport Liée, 
permis 4246-V demandera à la C.T.Q. un permis 
temporaire pour effectuer le service suivant: 
Transport restreint — longue distance — route 
restreinte — contrat — équipement spécialisé: De 
la frontière Oue.-E.U. (port d'entrée. Lacolle) à 
Montréal, pour le transport de gaz hélium, par re­
morque équipée de tubes spéciaux, pour le compte 
de Canadian Hélium Ltd e; retour avec la dite re­
morqué vide, (origine de la cargaison: Acton, 
Mass )
Conditions:
Pour donner le service précité, la détentrice du 
permis utilisera la remorque spécialement agencée 
appartenant à l'expéditrice nommée, laquelle re­
morque est déjà Immatriculée à la Province de 
Québec par cette dernière et à la Commission des 
Transports, par la détentrice du permis.
Ceux qui auraient motif à s'objecter à la présente 
requête devront en Informer la Commission des 
Transports au 505 est, rue Sherbrooke. Montréal, 
dans les cinq jours de la troisième publication. 
1ère publication: 21 octobre 1977 
2ème publication 22 octobre 1977.
3ème publication: 24 octobre 1977.

Fraiseuse Correa mod. FU150 - Table 18x72 Hydrol- 
contrôles - table tourn. • Fraiseuse Correa Mod. F4UA - 
Table 15x67 - Control-Hydrol & Access. • 2 compresseurs 
air "Broomwade" 30 H P. • 2 scies rubans "Doall" 16"
• Scie ruban “CockweH" 20” • 2 machines à affiler "Sun- 
nen" et access. • Affûteuse double "Cincinnati”» 17 tours 
à métaux divers (Southbend-Logan-Sebastian-McDou- 
gall-Leblond-Ward) • 9 machines aléser (Nider-Heald- 
Archdale-Rockwell) • 4 fraiseuses verticales (Sa)o-Brown/ 
Sharpe-Bridgeport) • 2 mach. emboutisseuses (Alba- 
Milwaukee)» 3 soudeuses "Westinghouse "-Eutectic» Ma­
chine à roder Cyicinnati • Scie multiplex "Delta” • 20 
perçeuses diverses • Affileuse surface "Reid" • Meules à 
affûter» Sableuses (Disc/Rubans)» Punch Press» Fonde- 
rl»; 5 fours Martin à gaz • 2 fournaises à fusion (métaux)
• Paniers à métaux • Access, à fonderie • Bassins à dé­
graisser • Bancs de travail • Étau • Échelles • Cabinets 
métal» Culbuteur» Chariots» Transformeur “Marcus"
• Palan à chaîne élect. • Équip. de cafétéria • Etc. etc.

LABORATOIRE - OUTILLAGE
Grande quantité de forêts-mèches» Outils à aléser» Jau­
ges à précision • Précisaires "Sheffield" • Balances pré­
cision» Micromètres divers» Mesureur de dureté "Rock- 
well"» Divers outillages de précision• Etc , etc.

MATÉRIEL DE MANUTENTION
Chariot élévateur à fourches "Towmotor” (propane) • 
Chariots plateforme 4 roues.

ÉQUIPEMENT DE BUREAU
Bureaux et pupitres • tables • chaises • Crédenzas • Fi­
lières cabinet • Dactylographes élect. et manuel • Calcu­
latrices • Machines à additionner • Photocopieuse "3M"
• Machine à chèques • Machine à comptabiliser "Oli­
vetti Audit 1513"» Coffre-fort.» Etc .etc.

INSPECTION DES ACTIFS :

Lundi - Oct. 24 - 9:00 A.M. à 5:00 P.M.

CONDITIONS DE VENTE:

• 25% dépôt comptant - balance chèque certifié ou comp­
tant et selon les conditions affichées.

ENCANTEURS CONTINENTAL
LIMITÉE

478, rue McGill T6I : 514/842-9588

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-017377-779 •
DANS L'AFFAIRE DE:
Les cbnventlons matrimoniales entre RAYMOND 
GUILBAULT et DAME DIANE ROBERT tous deux ré­
sidant et domiciliés au 115 De l'Eglise, app 306, 
Longueuil, district de Montréal.

Requérants
PRENEZ AVIS que le Requérant présentera devant 
la Cour Supérieure siégeant en pratique, chambre 
2 16 pour et dans le district de Montréal, le 29lème 
jour de novembre 1977, à 9:30 heures de l'avant- 
mtdl, ou aussitôt que Conseil pourra être entendu, 
une Requête demandant l'homologation d'un acte 
de modification de Régime matrimonial entre le re­
quérant. RAYMOND GUILBAULT el son épouse. 
DAME DIANE ROBERT, passé le 21 juin 1977 de­
vant Me Maurice Grenache, notaire, sous le nu­
méro 731 de ses minutes, changeant leur régime 
matrimonial afin d'établir un régime de séparation 
de biens au lieu d'un régime de société d'acquêts. 
MONTREAL, le 29 août 1977.
Me MAURICE GRENACHE, notaire 
4001 est, rue Crémazle. suite 001 
Montréal. P.Q. H1Z 2L2

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-021162-779 
SPATHODIA LAND CORP

Demanderesse
c.

SATOSHI UONO
Défendeur

AVIS
A: M. Satoshi Uono 

302, 51lème rue ouest 
App. 50
New York. New York 
Etats-Unis d'Amérique

SOYEZ AVISE qu'un avis de 60 jours conformé­
ment dOx articles 1040aj et suivants du Code Civil 
de la province de Québec a été enregistré au bu­
reau d'enregistrement de Chambly le 11 octobre 
1977, sous le numéro 490201 Ledit avis de 60 
jours concerne l'Immeuble suivant.
"Un emplacement situé dans la concession du 
Vingt-quatre" dans la paroisse de St-Baslle-le- 

Grand composé de la subdivision lot numéro cent 
quarante-cinq (385-145) au Plan et Livre de Ren­
voi Officiels de la Paroisse de St-Béuno. ayant une 
superficie de dix mille cent quarante-quatre pieds 
carrés (10.144 p.c ). mesure anglaise et plus ou 
moins "
Ainsi que le tout se trouve actuellement avec tous 
les droits, membres et dépendances sans excep­
tion ni réserve de quoi que ce soit de la part de la 
vender esse.
SOYEZ AVISE qu à moins que vous ne remédiez 
aux défauts y mentionnés dans les 60 jours après 
la signification, l'enregistrement dudit avis de 60 
jours Spathodla Land Corp va se prévaloir du 
droit de devenir le propriétaire absolu de ladite 
propriété immobilière Veuillez vous agir en consé­
quence
MONTREAL, le 18 octobre 1977 
CHAIT. STERNTHAL. KATZ NELSON 
6 MICHELIN
Avocats de la demanderesse 
rPATHODIA LAND CORP

GOTEMBA (AP) - Le Bri- 
tanniaue James Hunt a renoué 
avec la victoire hier en enle­
vant le grand prix du Japon, 
dernière épreuve de la saison 
de formule un, endeuillée par 
un accident qui a coûté la vie à 
deux spectateurs et fait une 
douzaine de blessés.

Au volant de sa McLaren, 
Hunt a couvert les 73 tours du 
circuit de 4.3 kilomètres, tracé 
au pied du célèbre volcan 
Fuji, en une heure 31 minutes 
51.68 secondes, à la moyenne

de 207.840 kmh. L’ancien 
champion du monde a mené la 
course de bout en bout et n’a 
pratiquement jamais été sé­
rieusement inquiété, malgré 
un problème de pneumatique 
en début de course. Son pneu 
avant droit s’était dégonflé, ce 
ui provoquait des vibrations 
ans la direction et rendait le 

pilotage particulièrement déli­
cat.

Le Sud-Africain Jody 
Scheckter, sur Wolf, et Jac­
ques Laffite, au volant de sa

Tyrrell: quatre, 
six ou huit roues?

DYAMA, Japon (Reuter) — 
La Tyrrell à six roues, voiture 
de formule un révolution­
naire, qui avait fait ses débuts 
en compétition l’an dernier, a 
sans doute participé à son der­
nier grand prix hier au Japon.

Une nouvelle voiture sera 
présentée le 17 novembre pro­
chain, a confié son construc­
teur Ken Tyrrell. “Mais je ne 
vais pas vous dire si elle aura 
quatre, six ou huit roues,” a-t- 
il ajouté.

On pense néanmoins que la 
nouvelle Tyrrell reviendra à 
une conception classique, à sa­
voir quatre roues.

La “six roues” avait été 
imaginée par l’ingénieur De­
rek Gardner qui a ouitté l’écu­
rie Tyrrell le mois aemier. Les 
deux voitures confiées au 
Français Patrick Depailler et 
au Suédois Ronnie Peterson 
ont rapporté neuf deuxièmes 
places à l’écurie au cours de la 
saison passée.

AVIS DE DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par les présentes donné que Monsieur 
OSIAS PERGAN comptable, résidant et domicilié au 
6971 rue Wilderton, DI. dans les cité et district de 
Montréal, s'adressera au Lieutenant Gouverneur 
en Conseil, pour un décret changeant son nom de 
OSIAS PERGAN en celui de JEAN PERGAN

MONTREAL, ce 13 octobre 1977 

Me PIERRE-RICHARD MAINVILLE 
Procureur du Requérant

Avis est par les présentes donné, conformément à 
l'article 1571-0 du code civil de la Province de 
Québec, que LES PROCHERIES CARIGNAN INC. 
dont la principale place d'affaires dans la Province 
de Québec est située dans le district judiciaire de 
Montréal a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs à La Banque 
Provinciale du Canada à titre de garantie, par acte 
portant la date du 26léme jour du mois de sep­
tembre 1977 et jnregistré au Bureau de la division 
d’enregistrement de Chambly le 6!ème jour du 
mois d'octobre 1977 sous le numéro 490016. 
Daté à Montréal ce 13lème jour du mois d’octobre 
1977.
LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 5 octobre 1977 par lequel CHAUFFEURS 
DISPONIBLES INC - CHAUFFEURS AVAILABLE 
INC. a transporté et cédé toutes les dettes de livres 
présentes et futures à la Banque de Montréal, à 
titre de garantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d’Enregistrement de Montréal le 13 oc­
tobre 1977 sous le no. 2821823, Banque de 
Montréal, le 13 octobre 1977.

PRENEZ AVIS que LUCIEN GERMAIN, détenteur du 
permis numéro 1986-A, s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d'obtenir un 
permis spécial l’autorisant à effectuer le transport 
d'écollers. matin, midi et soir, de leur résidence si­
tuée dans le Cap-de-la-Madeleine au Cegep de 
Trois-Rivières et retour. (2.74 b) ).
Tout intéressé peut, s'il y a lieu, s'adresser à la 
Commission des Transports pour s'opposer à cette 
demande, dans les cinq jours de la troisième paru­
tion de cet avis.
Québec, le 19 octobre 1977.

André Joli-Coeur 
Procureur du requérant 

1ère publication: 21 octobre 1977.
2ème publication: 22 octobre 1977.
3ème publication: 24 octobre 1977.

APPEL D’OFFRES
Espace pour atelier protégé Capar Inc.
Les appels d'offres seront en général dépouillés par le
sous-signé dont l’adresse est indiquée ci-dessous jusqu'à
vendredi, le 28 octobre 1977, à 16.00 hres.
Concernant:
— 12,000 pi. carrés demandés sur rez-de-chaussée dans 

un édifice de type industriel dans la région de Lachute.
— Bail net de 10 ans.
— Atelier subventionné par le gouvernement provincial.
— De plus amples informations peuvent être demandées 

au sous-signé.
— Aucun dépôt exigé.
— Préférence sera donnée à un édifice déjà existant 

disponible le 1er juin 1978.
— Veuillez spécifier: “Offre atelier protégé Capar Inc." 

directement sur l'enveloppe.
— On ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 

soumissions.

Jocelyn C hevrier 631, Lafleur
Directeur général Lachute, Qué.
Capar Inc. (514-562-8561)

APPEL D’OFFRES
GARAGE MUNICIPAL DE 

MONTRÉAL-EST
Propriétaire:

VILLE DE MONTRÉAL-EST,
11,370, RUE NOTRE-DAME, 

MONTRÉAL-EST. QUÉ.
Architectes:

Jodoin, Lamarre, Pratte & Assqciés,
2245 est, rue Sherbrooke,

Montréal, Qué.
Ingénieurs en structure:

Claude Lanthier, Jean Saia 8 Associés,
1, Place du Commerce.
Ile-des-Soeurs, Qué.

Ingénieurs en mécanique-électricité:
Claude Galipeau & Associés,
11,905 est, rue Notre-Dame, 
Pointe-aux-Trembles, Qué.

La ville de Montréal-est demande des soumissions pour le 
réaménagement et l'agrandissement du garage municipal 
de Montréal-est.

Ligier-Matra, sont longtemps 
demeurés dans son sillage. 
Mais Scheckter devait faire 
plusieurs arrêts au stand avant 
d’abandonner finalement au 
lOème toui, tandis que Laffite 
perdait du terrain et devait se 
contenter de la cinquième 
place à l’arrivée.

L’Argentin Carlos Reute- 
mann a brillament confirmé 
sa position de premier pilote 
de Ferrari, qui lui revient de­
puis le départ de Niki Lauda, 
en prenant la deuxième place 
devant la Tyrrell de Patrick 
Dépailler.

Lépailler s’est montré très 
satisfait de sa troisième place: 
“C’est un véritable cadeau de 
Noël pour moi” , a-t-il confié. 
“Je ne m’attendais pas à un 
résultat pareil. Ma voiture a 
très bien marché et a connu 
moins de problèmes encore 
que d’odrinaire.”

Dix minutes après le départ, 
la Ferrari que pilotait le jeune 
espoir canadien Gilles Ville- 
neuve a heurté l’arrière de la 
Tyrroll du Suédois Ronnie Pe­
terson. La voiture italienne a 
littéralement décollé et a fau­
ché un groupe de spectateurs 
assis dans Tnerbe entre le rail 
de protection et la clôture du 
circuit.

Un spectateur et un officiel

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 9 juin 1977 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à Les Pièces d’Autos S1- 
Césaire Ltée/St-Césalre Auto Parts Ltd. a été enre­
gistré au bureau d'enregistrement de la division 
d’enregistrement de Marlevllle le 15lême jour 
d’août 1977, sous le numéro 136972. Ce 14lème 
jour d'octobre, 1977,

U BANQUE TORONTO-DOMINION
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AVIS est donné par le soussigné, qu'une requête 
en homologation d'un acte de changement de ré­
gime matrimonial par Monsieur GILLES BARBIER 
et son épouse Dame AURELIA ARSENEAULT, tous 
deux domiciliés au 75 de la rue Caron, à Repen- 
tlgny. District de Jollette. Province de Québec, 
sera présentée à la Cour Supérieure du District de 
Jollette, le vingt-neuf novembre mil neuf cent 
soixante-dix-sept (1977) à neuf heures trente du 
matin (9:30 a.m.) le tout en conformité avec l'ar­
ticle 1266 du Code Civil de cette Province et de 
ceux auxquels il se rapporte.

JEAN G. GRAVEL, Notaire.

Avis est par les présentes donné conformément à 
l'article 26 de la Loi des pouvoirs spéciaux des 
Corporations, (S.R.Q ) 1964, chapitre 275) que la 
garantie créée par un certain acte de fldét commis 
par Hillard Sportswear (Montreal) Ltd, et Canada 
Trust agissant comme fidéicommissaire, devant 
Me P. Venne, en date du 26 janvier 1976 et enre­
gistré au Bureau du Reglstraire pour la division 
d'enregistrement de Montréal, sous le numéro 
2681174 le 6 avril 1976 et au bureau du Re- 
gistraire de la division d'enregistrement d’Iberville 
sous le numéro 98421 le 12 avril 1976, est malme­
nant devenu exécutoire à défaut de la Compagnie, 
conformément au dit acte de fidélcommls 
Leon Freidman,
C.A. agent pour le Fidéicommissaire 
de Hillard Sportswear (Montreal) Ltd,
5075 De Sorel, Montréal H4P 1G6

Avis est donné que. Jean Bélanger. 850 Ruisseau 
St-Jean, St-Roch de l’Achigan, détenteur du per­
mis M501945 0001 catégorie Artisan région 6 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, pour obtenir l'autorisation de transférer 
son permis à André Martin. 245, 9ème Avenue. 
Ville des Laurentides. Cté Terrebonne P.Q caté- 
■gorle Artisan région 6 conformément aux disposi­
tions de l’arllcle 2.59.1 du règlement 2C. Tout In­
téressé peut y taire opposition dans les cinq jours 
qui suivent la date de la troisième parution 
1ère parution: le 19 octobre 1977,
2ême parution: le 20 octobre 1977,
3ème parution: le 21 octobre 1977,
Secrétariat Professionnel des Transporteurs du 
Québec,
8350 Boul. St.-Michel,
Montréal, Têl.: (514) 725-4773

qui tentait de faire reculer le 
groupe ont été tués tandis que 
10 autres spectateurs étaient 
blessés. Les pilotes des deux 
voitures, qui seront interrogés 
aujourd’hui par la police, en 
compagnie des organisateurs, 
sont indemmes.

L’accident, dont on n’a pas 
encore établi la responsabilité, 
s'est produit au meme endroit 
où en 1974 deux conducteurs 
japonais avaient été tués à la 
suite d’une collision.

L’Américain Mario An­
dretti, le plus rapide aux es­
sais, a une fois de plus été 
vaincu par la malchance. Dès 
le premier tour, il a accroché 
la Ligier de Laffite et endom 
mage la direction de sa Lotus- 
JP8.

“C’est décevant pour une 
dernière épreuve, mais j’es­
père que la malchance va 
maintenant m’abandonner”, a - 
conclu philosophiquement An- ; 
dretti, vainqueur cette saison • 
de quatre grands prix et qui 
avait triomphé l’an dernier au 
Japon.

Pour sa part, Hunt était par­
ticulièrement heureux de sa 
victoire. “Le seul danger ve­
nait de moi-même et de ma 
voiture. Seule une faute de ma 
part aurait pu tout compro­
mettre”, a-t-il déclaré.

Quelque 76,000 spectateurs 
étaient venus assister à cette 
dernière épreuve de la saison 
de formule un, à laquelle 
Lauda n’a pas participé, son ti­
tre mondial étant assuré.

AVIS LÉGAL
SOUMISSIONS DES OFFRES

André Giroux, C.A., en sa qualité d’Agent pour la Compagnie 
Montreal Trust, fiduciaire, en vertu d’une acte de fiducie en fa­
veur de la compagnie Montreal Trust, demande des soumissions 
pour la vente en bloc (et non séparément) de la totalité des ac- 
tiens émises du capital-actions de H.P. Cyrenne Inc., compagnie 
à charte provinciale.
H P. Cyrenne Inc., dont le principal établissement est situé à 
Victoriaville, province de Québec, fait affaires comme manufac­
turier de pièces entrant dans la fabrication de meubles. Les ac­
tifs de H.P. Cyrenne Inc. comprennent une bâtisse, un entrepôt, 
de la machinerie, inventaire de produits bruts et semi-finis et 
des comptes à recevoir. ,
Pour de plus amples renseignements concernant la compagnie 
H P. Cyrenne Inc., veuillez communiquer avec M. Sébastien lan- 
nitello du bureau ci-dessous mentionné.

CONDITIONS DE VENTE
— Seules les enveloppes scellées portant la mention “Soumis­
sion — actions de H.P. Cyrenne Ltée” seront considérées.
— Un dépôt de 15% à titre d’arrhes, par chèque visé ou mandat 
devra accompagner chaque soumission, le solde devenant dû et 
exigible sur acceptation de l’offre.
— L’Agent se réserve le droit de rejeter une ou toutes les sou­
missions.
— Les soumissions seront acceptées en présumant que les ac­
quéreurs éventuels ont inspecté l’actif et, qu’aucune garantie ni 
condition n’est exprimée ou ne pourra l’être de quelque manière 
que ce soit.
— L’acquéreur prendra possession de l’actif tel quel, où il se 
trouve, à ses propres frais, sans recours contre l’Agent.
— Toutes taxes exigibles sur cette venté devront être payées par 
l'acquéreur, en plus du prix d’achat.

OUVERTURE DES SOUMMISSIONS
— Les soumissions seront ouvertes vendredi le 28 octobre 1977, à 
11:00 heures a.m. au bureau de l’Agent.
— Les soumissionnaires sont invités à assister à l’ouverture des 
soumissions.

AVIS
— Le dépôt sera retourné au soumissionnaire dont l’offre n’aura 
pas été retenue.
— Le soumissionnaire dont l’offre aurait été acceptée, verrait 
son dépôt confisqué à titre de dommages-intérêts s’il ne 
complète pas la transaction.

ANDRÉ GIROUX, C.A. 
AGENT DE COMPAGNIE MONTREAL TRUST 

Bureau de:
COOPERS & LYBRAND,
630 ouest, boul. Dorchester,
Suite 2654,
Montréal, Québec,
H3B 1W6.
866-6331.
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a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

CCN-77-19228
le mardi 8 novembre 1977

Centrale nucléaire Gentilly 2 
Comté de Nicoiet

SERVICE DE NETTOYAGE 
RÉGULIER 

. DE BATIMENTS 
TEMPORAIRES

Garantie de soumission: 
$3,000

Principale place d’affaires 
au Québec

CCP-77-19218

le mardi 15 novembre 1977

Poste Sept-Des 
Comté de Saguenay

CONSTRUCTION D’UN 
BATIMENT, 

INSTALLATION 
ÉLECTRIQUE

ET TRAVAUX CIVILS 
CONNEXES 

(ADDITION 1977)

Garantie de soumission: 
$50,000

AEP-77-19235

le mardi 8 novembre 1977

Place Dupuis 
Montréal

PEINTURE DES MURS SUR 
14 ÉTAGES DES BUREAUX 

DE
L’HYDRO-QUÉBEC

Garantie de soumission: 
$4,000

Principale place d’affaires 
au Québec

Seules sont autorisées à soumissionner pour l’exécution 
des travaux, les personnes ayant leur principale place d’af­
faires dans la province de Québec.
Les plans, devis, documents contractuels et autres rensei­
gnements pourront être obtenus le 21 octobre, au bureau 
de l’architecto contre un dépôt de cent (100) dollars par 
chèque certifié fait au nom du propriétaire. Ce dépôt sera 
remboursé au soumissionnaire s’il remet les plans et devis 
en bon état, dans les trente (30) jours qui suivent l’ouver­
ture des soumissions.
Les soumissions devront être accompagnées d’un caution­
nement de soumission de Cent mille dollars ($100,000.00) 
fait à l’ordro du propriétaire et valide pour une période de 
60 jours de la date d’ouverture des soumissions. Cette ga­
rantie de soumission devra être échangée à la signature du 
contrat pour un cautionnement d’exécution et un cautionne­
ment des obligations pour gages, matériaux et services, 
chacun égal à cinquante pour cent (50%) du montant du 
contrat.
Un engagement de la caution d émettre, lors de la signa­
ture du contrat, ces dernières cauti ms, devra accompagner 
la soumission.
Les soumissions (l’original et deux copies) dans des enve­
loppes cachetées et adressées au soussigné, seront reçues:
au bureau du greffier, Hôtel d» ville de Montréal-Eat, 
11,370, me Notre-Dame, jusqu à 15:00 heures, heure en 
vigueur localement, le: 15 Novembre 1077, pour être ouver­
tes publiquement au même endroit, le même jour et à la 
mêrhe heure.
Les soumissions des sous-traitants devront être déposées 
au bureau des soumissions déposées du Québec à Mont­
réal. 4970, Place de la Savane, suite 215, Montréal, avant 
14:00 heures, le 11 novembre 1977.
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du 
choix des sous-traitants, tapt pour leur solvabilité que pour 
le contenu de leur soumission.
Toutes les soumissions devront être faites conformément 
aux dispositions de l’arrêté en conseil 2380 en date du 7 
décembre 1961.
Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus basse ou 
quelqu'autre des soumissions reçues.
(Nom du représentant autorisé 
du propriétaire)

MU» Véronique Gamlnari, greffier.

Principale place d’affaires 
au Québec

DRU-77-19231 DST-77-19232

le mardi 22 novembre 1977 le mardi 8 novembre 1977

Région Richelieu Région Saint-Laurent

SERVICES D’ÉQUIPES
POUR L’EMONDAGE ET 

L’ABATTAGE
D’ARBRES (SOUMISSION 

PARTIELLE
ACCEPTABLE)

NETTOYAGE RÉGULIER
DES BUREAUX

ET AUTRES PIÈCES DES
QUATRE (4) CENTRES DE

SERVICE
DE L’HYDRO-QUÉBEC À 

MONTRÉAL
(SOUMISSION PARTIELLE 

ACCEPTABLE)
Garantie de soumission:

$40,000

Principale place d’affaires 
au Québec

Garantie de soumission:
$12,000

Principale place d’affaires 
au Québec

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut être obtenu contre un paiement NON REMBOURSABLE de $25 
pour chaque exemplaire complet, chèque visé ou mandat payable à T Hydro-Québec. du lundi au 
vendredi inclusivement de 8n30 à Ibh30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES CONTRATS 

BUREAU N° 809
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUE., CANADA H2Z 1A4 

Pour renseignements, tél. (514) 285-1711, poste 1464.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du soumissionnaire soit un chèque 
vise soit un bon de garantie de soumission, au montant indiqué.
Lorsqu'il est indiqué ci-haut qu'une soumission partielle est acceptable, la garantie choisie doit 
être d un montant égal au multiple de $ 1.000 le plus près de DIX POUR CENT ( 10% ) de la somme 
totale de la soumission ou de la proposition la plus élevée, jusqu'à concurrence du montant 
mentionné ci-dessus.
Seules les personnes, sociétés et corporations qui auront obtenu le document d'appel d'offres *. 
directement du bureau sus-indiqué sont admises à soumissionner
L Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter Tune quelconque ou toutes les soumissions reçues.
Le secretaire, M.-A. DEMERS

f
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Lemaire et Mahovlich dominent 
une victoire de 6-2 du Canadien

NEW YORK (d’après AP) 
— Peter Mahovlich et Jacques 
Lemaire ont marqué chacun 
deux buts hier soir, donnant le 
ton à une victoire de 6-2 du Ca­
nadien sur les Rangers de New 
York.

Mahovlich a marqué ses 
deux filets lors d’une première 
période de trois points du Ca­
nadien, qui n’a mis que 67 se­
condes à prendre les mesures 
des Rangers: Yvan Cournoyer

a eu raison du centre new- 
yorkais Walt Tkaczuk lors 
d’une mise au jeu dans un coin 
et a dirigé la rondelle vers Ma­
hovlich, qui a alors tiré à 35 
pieds et déjoué le gardien 
Wayne Thomas.

Mahovlich, que l’on disait 
récemment hors-forme, a réci­
divé à 12:04, trompant les ai­
liers new-yorkais sur une autre 
passe de Cournoyer puis, dé­
jouant le défenseur Dave Par­

rish, il a tiré à 15 pieds de Tho­
mas, passant la rondelle entre 
la jambe gauche de ce dernier 
et le poteau des buts.

L’as-défenseur Larry Robin­
son a ensuite porté le compte 
à 3-0, lorsqu’il a capitalisé une 
passe de Guy Lafleur, deux 
minutes et 55 secondes après 
le deuxième filet de Maho­
vlich.

En deuxième, Pat Hickey a 
dévié un tir du défenseur Don

Maple Leafs 6; Flyers 3
PHILADELPHIE (AP) - 

Pat Boutette et Jack Vali- 
uette ont mis fin aux espoirs 
e Philadelphie en marquant 

en troisième période hier soir, 
quand ils ont permis aux Ma­
ple Leafs de Toronto de dispo­
ser des Flyers 6-3. D s’agissait 
de la deuxième victoire en au­
tant de jours pour les Leafs 
aux dépens des Flyers, qui 
avaient remporté leurs quatre 
premiers matchs avant de s’in­
cliner 6-1 samedi à Toronto.

Les Flyers, qui tiraient de 
l’arrière 4-1, avaient remonté 
la pente grâce à des filets de 
Reggie Leach et Don Saleski 
au deuxième engagement, 
mais Boutette et Valiquette 
ont renversé toute la situation. 
Kurt Walker, Ian Turnbull, 
Errol Thompson et Borje Sal-

ming ont marqué les autres fi­
lets des Leafs contre Bernard 
Parent, et Bob Kelly a marqué 
le premier but des Flyers con­
tre Mike Palmateer.

A Vancouver, un but de 
Mike Walton, à 24 secondes de 
la fin du match, a procuré aux 
Canucks une égalité de 3-3 
contre les Bruins de Boston. 
Les Canucks n’ont effectué 
que quatre tirs au but adverse 
en troisième période, mais le 
quatrième fut celui de Walton, 
qui remplaçait comme si­
xième attaquant le gardien 
Curt Ridley.

Les Canucks, dont c’était le 
quatrième match consécutif 
sans défaite, ont pris les de­
vants au premier vingt avec un 
but de Chris Oddleifson. Peter 
McNab a riposté en deuxième

période, avec le premier de 
ses deux buts, avant que les 
Canucks ne reprennent les de­
vants avec un filet de Brad 
Gassoff. Une nouvelle égalité 
fut créée par McNab, dont le 
but fut suivi au début du der­
nier vingt par celui de son coé­
quipier Bobby Schmautz.

A Buffalo, Jocelyn Guèvre- 
mont et Don Luce ont marqué 
en première période quand ils 
ont conduit les Sabres à une 
victoire de 4-1 contre les North 
Stars du Minnesota. D s’agis­
sait de la sixième défaite con­
sécutive des North Stars, qui 
n’ont pas encore remporté une 
seule victoire cette saison. D 
s’agissait de leur 14e match 
d’affilée sans victoire à Buf­
falo. Leur dernière victoire au 
Memorial Auditorium re­
monte au 17 octobre 1971.

Awrey derrière Ken Dryden, à 
2:33, minimisant l’avance du 
Canadien, lors d’un avantage 
numérique. Cependant, Le­
maire a reporté a trois bus l’a­
vance des siens, six minutes 
plus tard, sur un lancer frappé 
a 45 pieds de Thomas.

Le défenseur Mike McEwen 
a rapproché les Rangers

3uand, à 4:35 en dernier vingt, 
a complètement pris Dryden 

en défaut. Lemaire a remis les 
choses à leur place une minute 
plus tard, et Steve Shutt a em­
ballé cette cinquième victoire 
du Canadien à moins de six 
minutes de la fin.

Le match d’hier a été une 
agréable surprise pour plu­
sieurs partisans du Canadien, 
puisque Peter Mahovlich a 
prouvé qu’il peut encore être 
“le grand Pete”. Ses deux buts 
sont le fruit d’un maniement 
habile de la rondelle, celui 
qu’on lui connaissait à ses 
beaux jours.

Le travail d’Yvan Cournoyer 
est également à la hauteur du 
capitaine du Canadien: il a 
tenu en échec la plupart de ses 
opposants, faisant a pou près 
ce qu’il a voulu sur la glace.

Du reste, la relative obscu­
rité dans laquelle sont restés 
Steve Shutt et Guy Lafleur ces 
derniers temps signale s’il en 
est besoin que le Canadien est 
une équipe extrêmement 
forte, qui peut compter sur 
chacun de ses joueurs.

Les quarts-arrières des Rough Riders d’Ottawa n’ont pas eu ia tâche facile contre les Alouettes de 
Montréal, samedi, et Wally Buono n’a pas raté sa chance de plaquer Tom Clements au cours du premier 
quart. Les Alouettes l’ont emporté 28-16. (Photo CP)
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football
Ligue Nationale

Hier
Cleveland 27, Buffalo 16 

Dallas 16, Philadelphie 10 
Denver 24, Cincinnati 13 

Green Bay 13, Tampa Bay 0 
Pittsburgh 27, Houston 10 

Giants NV 17, Washington 6 
Oakland 28, Jets NY 27 

Miami 31, Seattle 13 
Atlanta 16, Chicago 10 

St. Louis 49, N-Orléans 31 
N.-Angleter e 7, Baltimore 3 
San Francisco 27, Detroit 7 

Kansas City 21, San Diego 16

LIGUE CANADIENNE
Section Est

Pi 9 P n PP pc pts
MONTRÉAL ............. ...15 10 5 0 293 234 20
TORONTO................ ...14 6 8 0 240 242 12
OTTAWA.................. ...14 6 8 0 329 316 12
HAMILTON.............. ...14 5 9

Section Ouest
0 248 351 10

C.-BRITANNIQUE ... ...14 10 4 0 310 257 20
WINNIPEG ............... ...15 9 6 0 351 315 18
EDMONTON ............. ...14 8 6 0 351 299 16
SASKATCHEWAN ... ...14 7 7 0 292 323 14
CALGARY ................ ...14 3 11 0 210 297 6

Ligue Canadienne
Samedi

Montréal 28, Ottawa 16
Hier

Hamilton 31n C.-Britannique 21 
Winnipeg 19, Calgary 13 
Edmonton 16, Toronto 12

Samedi
Hamilton à Montréal

Dimanche
Toronto à Ottawa 

C.-Britannique à Saskatchewan 
Edmonton à Calgary

hockey
Ligue Nationale

Vendredi
Islanders NY 3, Atlanta 3

Samedi
Islanders NY 7, Rangers NY 2 

Toronto 6, Philadelphie 1 
Pittsburgh 5, Atlanta 2 
Détroit 4, Minnesota 2 

Boston 4, Los Angeles 3 
Colorado 3, Chicago 0 
Cleveland 3. St-Louis 2

Hier
Montréal 6, Rangers NY 2 
Toronto 6, Philadelphie 3 
Pittsburgh 3, Cleveland 2 
Boston 3, Vancouver 3 
Chicago 2, St. Louis 0 
Buffalo 4, Minnesota 1

Ce soir
Washington à Montréal

Association Mondiale
Vendredi

Québec 4, Indianapolis 4 
Houston 6, Cincinnati 5 

N.-Angleterre 5, Winnipeg 2
Samedi

Québec 8, Birmingham 5
Hier soir

Winnipeg 10, Birmingham 3
Ligue Majeure du Québec

Vendredi
Québec 5, Cornwall 3 

Montréal 4, Shawinigan 3 
Sherbrooke 10, Hull 6 

Verdun 12, Chicoutimi 4
Hier

Hull 8, Laval 4 
Verdun 9, Montréal 5 

Cornwall 5, Chicoutimi 5 
Sherbrooke 7, Québec 5 

Trois-Rivières 6, Shawinigan 2 
Ce soir

Montréal à Laval
LIGUE NATIONALE

MONTRÉAL .. 
PITTSBURGH . 
LOS ANGELES
DETROIT.......
WASHINGTON

BUFFALO .... 
CLEVELAND.. 
TORONTO .... 
BOSTON .......

PHILADELPHIE
ATLANTA .......
ISLANDERS NY 
RANGERS NY.

VANCOUVER 
CHICAGO ... 
COLORADO . 
MINNESOTA. 
ST. LOUIS ...

Section James Norris 
Pi 9 P

....... 6 S 0

........7 3 3
..... 5 2 2
........5 1 2
........3 1 2
Section Charles Adams
........6 4 1
........6 4 2
........5 3 1
......6 2 2
Section Lester Patrick

........6 4 2

......5 2 1

......6 2 2

........6 2 3
Section Connie Smythe

6 2 2
5 1 2
6 0 6
6 0 6

n
1
1
1
2
0

1
0
1
2

0
2
2
1

2
2
2
0
0

PP
27
18
10
13
7

21
19
22
17

35
15
17
17

18
10
19
14

8

pc
10
30

9
14
10

14
14
16
16

15
12
13
26

18
13
19
32
26

P»s
11
7
5
4
2

9
8
7
6

8
6
6
5

6
6
4
0
0

ASSOCIATION MONDIALE
Pi 9 P n PP pc

WINNIPEG ............... ....6 5 1 0 38 18
N.-ANGLETERRE ... ....6 4 1 1 23 15
QUÉBEC .................. 2 2 1 19 16
HOUSTON................ ... .4 2 2 0 14 14
INDIANAPOLIS ....... ....5 1 2 2 13 24
BIRMINGHAM ......... . . . .4 1 3 0 15 26
tOMONTON ............. .. .4 1 3 0 12 21
QINCINNATI............. ....5 1 4 0 20 23

pts
10

9
S
4
4
2
2
2

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel1

1 Pl 9 P n PP pc pts
CORNWALL.................16 10 5 i 100 63 21
MONTRÉAL ...........
VERDUN ..................

....13 7
7

5
9

i
i

60
102

62
85

15
15

LAVAL . r.TT............ 7 7 0 91 83 14
HULL ........................ ...16 6 9 1 84 96 13

<
TROIS-RIVIÈRES...

Saction Dllio
....15 12 3 0 85 53 24

SHERBROOKE....... ....15 9 6 0 97 89 18
Chicoutimi........... ....15 8 6 1 85 85 17
QUEBEC ................ ....15 5 9 1 63 76 11
SHAWINIGAN......... ...15 1 14 0 60 135 2

i

Wade partage la vedette avec Horace Belton

Les Alouettes remportent le championnat
Sonny Wade a dirigé trois 

passes de touché et a complété 
20 de ses 28 tentatives de pas­
ses dans une victoire de 28-16 
des Alouettes de Montréal sur 
les Rough Riders d’Ottawa; 
samedi. Cette victoire a assuré 
aux Alouettes le championnat 
de la section Est de la Ligue 
canadienne, avec un dernier 
match à jouer contre les Tiger- 
Cats de Hamilton samedi pro­
chain.

L’ailier rapproché Peter 
Dalla Riva a capté deux passes 
de touché de Wade sur des dis­
tances de cinq et 10 verges, et

le demi recrue Horace Belton, 
à sa première partie dans l’u­
niforme des Alouettes, a 
réussi l’autre majeur sur une 
course et passe de 18 verges 
qui a rompu une égalité de 10- 
10 au troisième quart.

Don Sweet a transformé les 
trois touchés et a ajouté des 
placements de 29 et 42 verges, 
cependant que Wade a inscrit 
un simple à la suite d’un botté 
de dégagement de 53 verges, 
qui a émerveillé la foule de 
62,157 spectateurs réunis au 
Stade olympique.

Robert Holmes a marqué un

_sommaires_____
Canadien 6, Rangera 2

Première période
1— MONTREAL: Mahovlich (1) R_mpürcoc u cCournover n-s? 6—RANGERS: McEwen (1).................. 4:352— M0NTRyEAL: Mahovlich (2)................. 7_ra°fIlTRER!: ,nL0malre ’ ’
„ Cournoyer. Lafleur ...................... 12:04 g_MnNTRf»l ^Rhirti iji..................... ,^7
3— MONTREAL: Robinson (3) dP-L», n,5,* ,2L y Jtj2

Lafleur, Lemaire ......................... 14:59 ChaTraw Mil 7.15, Parrish NYR
Pénalité: Aucune. 9 8

Deuxième période Tin au but
4— RANGERS: Hlckey (3) Montréal................................. 12 13 10-35

Awrey, Duguay ............................ 2:33 Rangers................................... 8 8 9—25
5— MONfREAL. Lemaire (ij

Houle, Galney .............................. 6:38 Gardiens: Dryden, Montréal: Thomas, Rangers
Pénalités: Lafleur Mil 0:40, Polis NYR 16:56. Assistance: 17,500.

Maple Leafa 6, Flyera 3 Troitièn» période
Première période 5—BUFPAL0: Gare (5)

1— TORONTO: Walker (1) p^ii«a vmL' üm' ma................ 15:34
Turnbull, Johanson..........................0:45 Pénalité. Young Min 3.39.

2— TORONTO: Turnbull (3) Tire au but
Valiquette, Carlyle........................... 3:16 Minnesota ...................................9 11 8—28

3— TORONTO: Thompson (3) Buffalo................... 77 8—22
4— PH^lIdELPHIEl K.lly (4)...................6 46 “ M,nneS0,a: EdwafdS' Bu'-

5— TORONTO^Saimlng (1).................... 9:18 AsS,S,anCa: ,6'433

McDonald, Siffler.............................17:08
Pénalités: Williams Tor mineure double. Kln- 

drachuk Phi ma|eure 2:00, Salmlng Tor 2:42, Dal- _ . „ _
ley Phi 3:01, Williams Tor ma|eure, Holmgren Phi Bruina 3, Canucka 3
7:57, McKenny Tor 13:17, Holmgren Phi, Dean Phi Première période
16:45, Williams Tor, Dupont Phi majeures, Incon- 1-VANCOUVER' Oddleifson (2)
duties, 18:26, W alker Tor majeure, Inconduite, Blight................. 15-25
match. Bridgman Phi majeure, Inconduite 19:10. Pénalités - Flockhart V 7:59, Mcllhargey V

Deuxième période 10:44. Wenslnk B 19:30
6— PHILADELPHIE: Leach (4) Deuxième période

MacLeish, Barber ............................ 2:15 2-B0ST0N: McNab (2)
7— PHILADELPHIE: Saleski (8) O'Reilly, Wenslnk ...............................2:53

Klndrachuk, McCarthy ..................... 6:03 3—VANCOUVER: Gassoff (1)
Pénalités: Carlyle Tor 0:13, Turnbull Tor Oddleifson, Manno ........ 6:42

1:16, Kelly Phi 5:4B 4-BOSTON: McNab (3)
Troixléme oértodx Mllbury .............................................6:31a—mnnuTn HZTriV Pétulllés - Schmautz B 8:57. Graves V 11:42.

8— TORONTO. Boutette (4) noau R 17-ot
Valiquette, McKenny ........................7:07 ' Tr0,,,4m.

9— TORONTO: VAIIquette (2) . ™
McDonald, Salmlng......................... 13:01 5—BOSTON Schmautz (2)
Pénalités: Dupont Phi 11:09, McKenny Tor . „(«h"Wl .. . ......................2:40

14:04, Dupont Phi, Bridgman Phi, Siffler Tor ma- B—VANCOUVER, Walton (4)
jeures, Williams Tor 19:44. Graves, Kearns ................................ 19:36

rir. .d h... Pénalités: Smith B 13:48: Oddleifson VTire au but ^
Toronto ................................... 14 5 5-24 Tke au bute
Philadelphie.............................. 13 7 13—33 Boston: .................................. 8 16 11—35

Gardiens: Palmateer, Toronto: Parent, Phi- Vancouver: ..........................  9 7 4—20
ladelphle. Gardiens: Grahame, Boston: Rldley, Vancouver

Assistance: 17,077. Assistance: 15,570.

Panguin* 3, Baron* 2 Awoclatlon Mondiale
Première période J#,# Bu||g 3

Aucun but. Premier, nerlod.
Pénalités - Klassen Cle 9:50. Cassidy Pgh 
12-01 1—WINNIPEG: Hull (7)

i-SÏ&PElt»
Murdoch.......................................... 7:09 . S'rrr Tnhn-tnn rit
Pénalité - Campbell Pghtm "TE LlS ' ’

Troisième période 5—BIRMINGHAM: Napler (2)
3— PITTSBURGH: Monahan (1) Hoganson, Norls................

Larouche ......................................... 5:22 b-BIRMINGHAM: Norls (5)
4— PITTSBURGH: Spencer (2) Napler................................

Larouche, Morrison  ...................... 9:36 Pénallté-Ruhnke Wpg 16:39
5— CLEVELAND: Maruk (4) Deuxième période

PénaRtJs"- Aucune ...................... 11:25 ^ (9)

Tira eu but 8-WINNIPEG: Sullivan (2) .......
B ...........................J ’e R~?9 9-W1NNIPEG: U. Nilsson (2)
Lieveiano la O o—cv Hadhern Hull

Gardiens - Wilson, Pittsburgh; Meloche, Clew- ^BIRMINGHAM: Henderson (3)
8 s oin Marrln- Wééhum..................

Assistance. 5,910. Pénalltés-Clackson Wpg 4:54, Bilodeau B Ir
majeure, Clackson Wpg majeure, match extrême 
Inconduite 7:23. Turklswlcz Blr 8:47, Hoganson 
Blr 14:56

* Sabra* 4, North Start 1
Première période

1— BUFFALO: Guévremont (1)
Perreault, Robert.............................10:58

2— BUFFALO: Luce (3)
Ramsay, Gare ................................ 19:55
Pénalités: Aucune.

Deuxième période
3— MINNESOTA: Sharpley (1)

Andersaon. Brasar............................ 2:34
4— BUFFALO: Korab (1)

Robert, Stanfield .............................13:48
Pénalités: Ramsay But 18:17, Korab Buf

.6:15 

.12:02 

. 13:27 

.14:15 

. 17:26 

18:45

2:54
5:49

..14:11

...14:18

11— WINNIPEG: K. Nilsson (5)
Labraaten  3:13

12— WINNIPEG: Ruhnke (4)
Green, Moffat.................................... 6:30

13— WINNIPEG: K. Nilsson (6)
Moffat, Green...................................18:14
Pénalités: Napler B. Labraaten W 3:20: Bilo­

deau B, mineure double, majeure, 11:02: Llnds- 
tram W 18:50.

Tire eu but
Birmingham: ............................ 3 4 7—14
Winnipeg..................... 10 12 14-38

Gardiens: Barrait. Wood, Birmingham; Bromley. 
Winnipeg 

Assistance: 8,884

touché pour les Ftiders à la 
suite d’une course de cinq ver­
ges, puis le quart auxiliaire 
Condredge Holloway a atteint 
Gary Kuzyk dans la zone des 
buts avec une passe de 21 ver­
ges vers la fin de la rencontre. 
Gary Organ a réussi un place­
ment de 37 verges au premier 
quart et a transformé le tou­
ché de Holmes.

Les Alouettes ont porté leur 
dossier à 10 victoires contre 
cinq revers cette saison, ce­
pendant que les Riders pré­
sentent une fiche de 6-8 et 12 
points. C’est par ailleurs la 
première fois que les Alouet­
tes balaye une série contre les 
Riders, qui ont perdu leurs 
quatre matchs contre la for­
mation montréalaise cette sai­
son.

“Sonny a joué un match ma­
gnifique, a déclaré l’entraî­
neur Marv Levy, visiblement 
satisfait de la performance de 
son éq uipe. Il a fort bien varié 
ses jeux même s’il a été en­
nuyé par une blessure. Sonny 
a subi une légère élongation 
d’un muscle de l’aine, et il a

été envoyé au pays des rêves à 
la suite d’un plaqué très sévè­
re,” a ajouté Levy.

De retour au jeu après une 
absence de trois matcfis, Wade 
s’est blessé à l’aine dès le pre­
mier jeu de la partie. H a été 
remplacé par Mark Jackson, 
qui n’a participé qu’à un jeu 
toutefois.

Mais Wade a dû partager la 
vedette avec Belton, récem­
ment congédié par les Oilers 
de Houston de la Ligue natio­
nale.
“D donne une nouvelle di­

mension à notre attaque, a dé­
claré Wade à l’endroit de Bel­
ton, auteur de 74 verges au sol 
en 16 sorties. D a capté des 
passes à des moments oppor­
tuns et ses courses au sol ont 
été excellentes. Je crois qu’il 
se révélera une véritable trou­
vaille pour les Alouettes.”

Chez les Rough Riders, les 
quarts-arrières Tom Clements 
et Condredge Holtoway n’ont 
complété que 13 des 25 passes 
tentées et ont été interceptés à 
trois reprises.

La première demie s'est ter­

minée sur ia marque de 10-10, 
mais les Alouettes ont dis­
tancé leurs rivaux avec le tou­
ché de Belton au troisième 
quart et le second de Dalla 
Riva au début du dernier en­

gagement. Les Alouettes ont 
porté leur avance à 27-10 grâce 
a un placement de Sweet 
avant qu’Ottawa ne marque 
un second touché avec moins 
de trois minutes à faire.

AioueKcii 23, Rough Ridera 16

Premier quart
MONTREAL: Touché de Dalla Riva, 

passe de 5 vges de Wade. 
transformé par Sweel....................... 6:21

OTTAWA: Placement d'Organ.
37 vgs.......................................... 13:43

Deuxième quart
OTTAWA: Touché de Holmes, course 

de 5 vgs transformé par 
Ogan ............................................ 4:31

MONTREAL: Placement de Sweet.
29 vgs.......................................... 14:08

Troisième quart
MONTREAL: Touché de Belion,

Passe de 18 vgs de Wade.
transformé par Sweet........................3:44

Quatrième quart
MONTREAL: Touché de Dalla Riva, 

passe de 10 vgs de Wade, 
transformé par Sweet................... . 2:32

MONTREAL: Placement de Sweet,
42 vgs.......................................... 9 04

OTTAWA: Touché de Kuzyk, passe de 21 vgs 
de Holloway, non transformé,
passe Incomplète .................

MONTREAL: Simple de Wade, 53 vgs
OTTAWA..................... 3 7
MONTREAL ........................ 7 3
Assistance — 62,157.

Statiatique*

12:38 
. 1345 
0 6-16 
7 11-28

Premiers essais Oit Mtl
Attaque au sol 149 11
Attaque dans les airs 184 218
Attaque nette 285 322
Passes réussies-tentées 13-25 20-28
Interceptions 0-0 3-68
Moyenne, dégagements 8-44 10-41
Êchappés-Perdus 3-2 1-1
Pénalités en verges 10-72 10-108
Individuelles
Courses:
Ottawa-Murphy 12-76
Montrôal-Belton 16-74
Réceptions:
Ottawa-Hatanaka 3-71
Montréal-Dalla Riva 6-66

Gain des Cats et revers des Argos
(D’après CP) — Grâce à leur 

victoire de 31-21 contre les 
Lions de la Colombie- 
Britannique et à la défaite de 
12-16 des Argonauts de To­
ronto à Edmonton, hier, les 
Tiger Cats de Hamilton peu­
vent encore mathématique­
ment aspirer à une place en fi­
nale de la section est de la Li­
gue canadienne de football.

Les Cats l’ont emporté chez 
eux, alors que le porteur de 
ballon Jimmy Edwards et le 
botteur Nick Jambrosic ont 
uni leurs efforts contre la so­
lide attaque des Lions. Ils me­
naient 21-6 à la mi-temps, 
mais les Lions sont revenus de 
l’arrière. Edwards a marqué

un touché au tout début du 
dernier quart, et. Jambrosic a 
ajouté à l’écart avec un place­
ment.

Jambrosic avait transformé 
des touchés précédents de 
Doyle Orange, Mike Harris et 
Jimmy Jones, permettant aux 
siens de rester dans la course à 
deux points des Argonauts et 
des Rough Riders d’Ottawa, 
comme il leur reste deux 
matchs à disputer dont l’un à 
Montréal samedi.

À Edmonton, les Argonauts 
ont dû leur défaite en partie à 
un superbe intercepté réalisé 
par Larry Highbaugn des Eski­
mos au dernier jeu du match

sur une passe de Chuck Ealey. 
Pour les Eskimos, la victoire 
d’hier était une question de 
vie ou de mort: elle leur per­
met de prendre la troisième 
place dans l’Ouest et de con­
server espoir de participer aux 
éliminatoires.

Le botteur Dave Cutler a 
grandement aidé les Eskimos 
en réussissant trois place­
ments, haussant du coup le re­
cord qu’il avait lui-même éta- 
bli avec 40 placements en 
1975. D a maintenant 42 place­
ments en une seule saison.

Le botteur torontois Zenon 
Andrusyshyn a lui aussi établi 
un record de la Ligue cana­

dienne avec un botté de déga­
gement de 108 verges, six de 
plus que le record de Dave 
Mann, un ex-Argo.

Dans l’autre match disputé 
hier, à Winnipeg, les Bomners 
ont marqué 12 points en der­
nier quart pour disposer des 
faibles Stampeders oe Calgary 
19-13 et conserver eux aussi 
des espoirs d’éliminatoires.

Combinée avec la défaite 
des Lions, cette victoire des 
Blue Bombers ne les sépare 
que de deux points des actuels 
meneurs, bien que ces der­
niers aient encore deux 
matchs à disputer pendant 
qu’il n’en reste qu’un aux 
Bombers.

Soccer: Eckard Krantzun est fier 
de ses joueurs malgré la défaite

MEXICO (d’après CP) - 
Même si l'équipe nationale de 
soccer du Canada a subi la dé­
faite et l’élimination en tour­
noi Concacaf, préliminaire à la 
Coupe du monde, l’entraîneur 
Eckard Krantzun était satis­
fait de la performance de ses 
hommes, a la suite de leur re­
vers de 1-3 devant le Mexique 
(2-1 à la mi-temps), qui repré­
sentera la Concacaf en cham­
pionnat du monde l’an pro­
chain.

“Si nous n'avions pas joué à 
court d’un homme durant 55 
minutes, a-t-il déclaré, je crois 
que nous aurions pu faire 
meilleure figure encore et 
nous aurions peut-être ga­
gné.” Krantzun faisait allusion 
a l'expulsion, à la 35e minute 
de jeu, de Peter Roe, reconnu 
coupable par l’arbitre d’avoir 
frappé le gardien de buts ad­
verse.

Les Mexicains ont donc pro­
fité de l’absence de Roe pour 
harceler les Canadiens. Ils 
étaient du reste assurés de 
participer à la Coupe du 
monde, à la suite du match nul 
1-1 entre Haiti et le Canada 
jeudi, qui plaçait ces deux 
équipes au aeuxième rang du

\

tournoi.
Enfin de match, Krantzun, 

sollicité de part et d’autre à 
des postes d’entraîneur en Eu­
rope et au Canada, a eu le 
commentaire suivant: “Je suis 
fier de ces 10 héros canadiens. 
D était évident que l’arbitre 
avait une dent contre nous ce 
soir (samedi), comme tous les 
autres arbitres durant tout le 
tournoi, du reste.” Krantzun 
faisait référence plus particu­
lièrement au Costa-Ricain 
José Valderde, qui a expulsé 
Roe. On avait sévèrement cri­
tiqué cet officiel lors du match 
de jeudi contre Haiti...

Valderde a posé un geste 
considéré comme odieux par 
plusieurs en expulsant directe­
ment Roe. quand il aurait pu 
lui servir 1 avertissement prévu 
par le règlement, quitte à l'ex­
pulser en cas de récidive.

"De toute façon, dit Krant­
zun, le Canada ne devrait pas 
être affilié à la Concacaf, com- 

de Latino-Américains, 
différences de culture et 

de race sont trop importantes 
pour que l'on ne puisse se ren­
dre compte, ici, qu’ils sont 
tous contre nous a priori. C’est 
pourquoi je suis tant satisfait

de mes joueurs, de tous mais 
spécialement des 10 qui ont 
donné tout ce qu’ils avaient 
durant les 55 dernières minu­
tes du match.”

LAUSANNE (AFP) - Le 
rapport présenté hier au Co­
mité international olympique 

ir le comité organisateur aes 
eux olympiques de Lake Pla­

cid a donné entière satisfac­
tion, a indiqué M. Juan Anto­
nio Samaranch (Esp.), pre- 
miër vice-président du C.I.O.

“Lake Placid nous a con­
vaincus de la bonne marche de 
la préparation des Jeux. Les 
travaux avancent à un bon 
rythme et nous ne pensons pas 
avoir de problèmes sur ce 
point”, a-t-il dit.

Toutefois, de sérieuses in­
quiétudes demeurent quant à 
1 organisation même des Jeux. 
“Les gens de Lake Placid font 
assurément preuve de bonne 
volonté, mais il semble qu’ils 
ne voient pas les réalités”, a 
ajouté M. Samaranch.
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APPARTEMENTS À LOUER

Longueuil Vk et Vk meublés, électrlcl 
cité, chauffage et toutes taxes payées. 
Autobus 71 là CTUM direct au métro. 
$145.00 et $165.00. Téléphone 674- 
7784,670-5285. 17-11-77

A

PRÈS de l'Université de Montréal 
5624 Gatineau, beau Vk, balcon, 1er 
mois gratuit $230. par mois. M, Mar­
tin 731-6316 4-11-77

PIERREFONDS
Boni spécial avant-Noël.
Profitez de l'atmosphère de 
la campagne, à quelques mi­
nutes du centre-ville de 
Montréal, aux matnifiques 
jardins Mirasol.
Nouveaux appartements de 
1-2-3 chambres à coucher. 
Thermostats individuels, 
tapis mur à mur, réfrigéra­
teur, cuisinière.

APPELER
620-3333

1-11-77

LAVAL
APPARTEMENTS

MEUBLÉS

1 GRATUIT
Appartements de 1 & 2 
chambres à coucher, tout à 
l'électricité, tapis mur à 
mur, poêle et réfrigérateur.

355 Avenue Ampère 
Laval des Rapides

663-4534
29-10-77

APPARTEMENTS A LOUER

Élégant mobilier de salon Provincial 
Français avec tables Impeccable, va­
leur $5.500.00 pour $2,000 00 ou 
meilleure offre Aussi, superbe repro­
duction sur toile, de tableaux origi­
naux. Cause de départ Westmount 
933-8235 26-10-77
4'/2 pour occupation immédiate ou 
plus tard. Immeuble tranquille, sta­
tionnement intérieur disponible, prix 
raisonnable. Téléphone 661- 
5171. 31-10-77

WESTMOUNT Vh à sous-louer, libre 
immédiatement salon, salle â dîner 4 
chambres à coucher, 2 salles de bain, 
tapis mur à mur, à négocier près du 
métro et Westmount Square. Té­
léphone 937-6791 27-10-77

APPARTEMENTS À LOUER

Brassard, appartement 2 1/2 meublé 
$155.00 par mois pas de bail. Tout 
frais payé: 671-6133. 3-11-77

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3Vi et 4V? neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

322-3230
Boulevard St-Martin Est 

Près d'AUTEUIL
661-3413

22-11-77

APPARTEMENTS À LOUER

Longueuil 4V2 propre, électricité, chauf­
fage et toutes taxes payées, tapis 
mur à mur, autobus 71 CTUM direct 
ou métro, $200.00. Téléphone 674- 
7784,670-5285. 17-11-77

N.D.G. 4V2 chauffé, poêle, réfrigéra­
teur. eau chaude et taxe d’eau payée, 
occupation immédiate Information: 
M. Brisebois avant 5 heures. 489- 
4981. 31-10-77

SECTEUR DOLLARD- 
DES-ORMEAUX

Boni spécial avant-Noël. 
Profitez de l’atmosphère de 
la campagne, à quelques 
minutes du centre-ville de 
Montréal, aux magnifiques 
Jardins Mirasol.
Nouveau appartements de 1- 
2-3- chambres à coucher. 
Thermostats individuels, 
tapis mur à mur, réfrigéra­
teur, cuisinière.

APPELEZ
620-3333

1-11-77

APPARTEMENTS A LOUER
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Horizontalement
1— État de ce qui est flexueux.
2— Masse de pierre très dure — 

Parcourue des yeux — Sert 
à attaquer ou à se détendre.

3— La plus ancienne écriture 
celtique connue — Eau de 
toilette parfumée.

4— Gaz rare — L'un des trois 
éléments de l'os Iliaque

5_Affecté de daltonisme — 
Fleuve d’Italie

6— Fait descendre — Très petit.
7— Elle ne sait ni lire ni écrire — 

Pronom Indéfini.
8— Poitrine d'une femme — 

Tête.
9— Fuir de quelque Heu (s’).

10— Notre-Dame — Qui peut être 
élu.

11— Note de la gamme — Parer 
— Praaéodyme.

12— Petite feuille située près 
d'une fleur —Joindre.

Vortlcalcmant
1—Feuillage des arbres.
5— Où l'on peut loger commo­

dément. — Difficile à 
entamer.

3_Falt de répéter machinale­
ment lea parolea entendues 
— A toi.

4_ Verset qui se chante avant 
et après un psaume.

5_Patrle d'Einstein — Au

Moyen-Age, armée — 
Vague.

6— Marque l'alternative — For­
mer l'esprit de quelqu'un 
par des leçons, des 
connaissances.

7— Ouvrier qui fabrique des sel­
les — Qui a les qualités du 
feu.

8— Personne sotte — Prononce 
en crlani.

9— Chercher en tâtant — Belle- 
fille.

10— Irlande — Sorte d'oignon.
11— Molybdène — Pièce de jeu 

de dames — Mèche de che­
veux rebelle.

12— Pièce métallique qui reçoit 
un loquet pour tenir une 
porte fermée. — Route 
rurale.

Solution de samedi

La vraie
Venez vivre à LaCité et 
descendez magasiner à H AJB
La Promenade, à la sortie w 
de votre ascenseur.
Magasins d'alimentation, boutiques de 
mode et de spécialités; restaurants, 
bars, cinémas. Ça c’est vivre à LaCité!

De luxueux studios et des 
appartements de 1 à 4 
chambres à coucher sont
disponibles maintenant.
Visitez nos appartements. 
témoins, en semaine: 9h à 
21 h, tin de semaine 9h à 19h.
350 ouest, Prince Arthur coin 
avenue du Parc 845-4173

29-10-77
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Dawson Collaga aat à la rechercha dune

SECRÉTAIRE
BILINGUE
pour travailler aux départements de
Français, de Langues Modernes et de
Chimie et ce, au Campus Selby.
Laa tâches inclueront
• Travail général de secrétariat
• transcription de textes et de let­

tres à partir de notes sténogra- 
phiques

a s’occuper de l’équipement de 
photocopie actuel du bureau

• maintenir les dossiers et les regis­
tres à date

• transmettre de l’information géné­
rale au téléphone

• répondre à des lettres simples
• amasser de l’information perti­

nente pour tes rapports et la cor­
respondance

• autres tâches reliées.
QuaNflcatfona
• Secondaire V avec option appro­

priée ou l’équivalent.
Les candidats intéressés doivent
soumettre leur demande par écrit,
eu:

Bureau du Paraonnal

dawson college
485 rue McQ III 

Montréal, Québac 
H2Y 2H4

AlfNONCIS CLASSÉES ENCADRÉES

465-2145
• Chaque parution coûte $5.60 le pouce
• Il n’y a pas de Irais pour tes Illustration*.

APPARTEMENTS A LOUER

WEST ISLAND
Boni spécial avant-Noël.
Profitez de l’atmosphère de 
la campagne, à quelques mi­
nutes du centre-ville de 
Montréal, aux magnifiques 
Jardins Mirasol.
Nouveaux appartements de 
1-2-3 chambres à coucher. 
Thermostats individuels, 
tapis mur à mur, réfrigéra­
teur, cuisinière.

APPELER

620-3333
1-11-77

LAVAL
APPARTEMENTS

1 MOIS GRATUIT
Appartements de 1 & 2 cham­
bres à coucher, tout à l’électri­
cité, tapis mur à mur, poêle et 
réfrigérateur.

355 Avenue Ampère 
Laval des Rapides

Appelée

663-4534
29-10-77 |

ANIMAUX A VENDRE

Boston boule-terrien enregistré ferme 
chez Boy Charpaighan St-Denis sur 
Richelieu. 584-3421 31-10-77

ANTIQUITÉS

Meubles canadiens en pin, table à 
plateau basculants Baie St-Paul, fau­
teuil à la capucine, table réfectoire 
Frères des Écoles Chrétiennes 9 pieds 
10 tiroirs, armoires, buffet 2-corps 
bleu-vert coffre bleu, buffet, évier-sec 
couleur rouge, et autres. 659- 
2651. 14-11-77

Armoires françaises de Lille 1890, 3 
portes, $650.00, Victorienne 1904 à 
crochet $250.00. Meubles de cuisine, 
loyaliste 1860, $700.00, télescope en 
cuivre de Harrisson en coffret acajou, 
$350.00. Tél. 589-4279. 25-10-77

ASSURANCES

m
315 est, 
DORCHESTER 
près ST-DENIS
Tout prêt du coitre-villt,
4a l'Unbsrsité du 

Québac, 
du Canpltie 
Desjardins, 

dt Radio-Canada, 
d* l'hôpital St-Luc

Vk-l'k-Vk
Tout à l'électrici­
té, vue aur le cen­
tre-ville. Saunas. 
Noua disposons 
aussi d’espaces é 
bureaux dans le 
même édifice.

284-0893

©
de M0NTIGNY ^

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

Vente d’entrepôt, lits jumeaux 
$69.00, lits doubles $99.00, mobilier 
cuisine 5 morceaux $89 00 grand 
sofa et fauteuils $189.00 sofa lit 
$185.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces à partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext.. 274- 
5519 J.N.0.

ALBERTHAGGAR 
AGENCE INC.

Pour tous vos besoins en 
assurance.

Tél.: 342-0965 ou 
733-9523

25-10-77

AUTOS À VENDRE

Renault 1973, TL 12, 4 portes, bonne 
condition 1,100.00 grise. Le jour 931- 
0871 le soir 684-4506. 26-10-77

Volvo 76 242 DL 5 vitesses over drive 
2 portes Stéréo AM-FM, air climatisé, 
76,000 milles pneus radiaux et pour 
l'hiver excellente condition Conduite 
par un_mêdecin. Meilleur offr_e accep-

3-ter. Téléphone 342-3816, 
1090. 27-10-77

483

PONTIAC Stratochief 69 en bonne 
condition $250.00. Appelez après 5 
heures 525-3830 26-10-77

MAVERICK, 1973, automatique, 8 cy­
lindres. transmission au plancher, 
frais peint, en parfaite condition. Con­
duite par dame. Tél.: 725-8184 soir 
seulement 28-10-77

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau 
triple 9 tiroirs, bureau monsieur, sofa 
faisant lit moderne avec chaise, table 
à café, lampes. Le tout $475.00 ter­
mes acceptés. 738-4761, J.N.0.

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobilers de cuisine, etc.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d’aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.0.

Vaillant 1975 HT. deux portes par­
faite condition transmission automati­
que, radio, direction et freins assistés 
intérieur de luxe. Le jour 735-6189, le 
soir après 7 heures, 341-5379. 25- 
10-77

ARTICLES À VENDRE

Sculpture haïtiennes à vendre en 
acajou, masque africain 4 pieds 
meubles fonctionnels pour coutures 
fait par ébéniste. Manteaux de 
Panthère de Somalie grandeur (10-12) 
très bonne condition. 271-7329. 25- 
10-77
VILLE Mont-Royal T.M.R. Importation 
robes, costumes, blouses neuves, $5 
à $35. Grandeur 16 ou 18. 342- 
5907 25-10-77

BUREAUX À LOUER
?

Ahunstic St-Laurent et Henri-Bourassa 
750 pieds carré moderne tapis mur à 
mur chauffé occupation immédiate 
entre 9am et 5 pm 33J-9;32 7-11-
77

Henri-Bourassa coin St-Denis près du 
métro Henri-Bourassa environ 2,200 
pi. c. Complètement rénové, facilité 
de stationnement, $800.00 par mois. 
Appelez Serge Messier 382- 
1450 26-10-77

BUREAUX modernes dans suite déjà 
aménagée près métro, climatisation 
centrale, voûte service Xerox, toutes 
commodités, stationnement facile, 
édifice Fides, 235 est Dorchester, 
suite 301,861-9491 25-10-77

APPARTEMENTS A LOUER
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LÎle des Soeurs.
Même les enfants ont 

lune place pour stationner]
Les enfants ne manquent pas de 
terrains de jeux à l’île des Soeurs. 
Choix de maisons à un ou plusieurs 
étages. Appartements studio à 
partir de $177; 1 ch. à partir de 
$233; 2 ch. à partir de $257; 3 ch. 
à partir de $293. Stationnement 
compris. Maisons-ville à 3 et 4 
ch. aussi disponibles. Venez visiter.
LES AN MAUX BIEN DRESSÉS SOMT BIENVENUS
EMMÉNAGEZ DÈS MAINTENANT 
À LÎLE DES SOEURS. VOTRE 
BAIL NE COMMENCERA QUE LE 
1er JANVIER, 1978. TÉL. 769-8511.

I De Montréal, empruntez la sortie île des Soeurs | 
lavant le poste de péage du pont Champlain.
I Suivez lesenseipnes jusqu’au bureau de location.
| Semaine: midi à 20h. Fin de semaine: lOhà 18hjs|

l’Ile des Soeurs
La vie en campagne a quelques minutes de la ville

Voir autres Annonçât Classé**, 
an page 23

BUREAUX A LOUER

VIEUX-MONTRÉAL: 2500 p.c. ou plus 
$3 à $4.00 le pied carré. Chauffé. 
861-0080 14-11-77

BUREAUX POUR PROFESSIONNELS, 
rénovés, 1200 pieds carrés, rez-de- 
chaussée, près métro. 557 Cherrier, 
coin St-Hubert. Tél.: jour 873-5868 
ou soir 845-0043 29-10-77

CENTRE-VILLE
Bureaux attrayants, 500 à 
40,000 pieds, près du métro. 
Étages complets au choix. 
Sous-locations à prix cou­
pés G.C. Gagnon: F.R.I. 
861-8395

GAGNON INC. courber
27-10-77

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: Vacances-repos, lu- 
xueurx Bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierre, toit cathédrale, 
meubles Thibault. Saison — semaine 
— fin de semaine. Tél.: 256-6825 ou 
1-819-326-5836. J.N.0.

Lanoraie, Maison canadienne authen­
tique, pierre des champs, meublées 
commodité, foyer, propre face aux 
fleurs, grand terrain idéal motoneige, 
ski de fond, raquette, saison hiver, 
Marcel Desrosiers 1-887-2240 31- 
10-77

Lac Simon: La Conception - bord du 
lac; 40,000 pieds carrés; 6 pièces 'k: 
électricité: $17,000.00. Tél.: 389- 
5001 après 17 heures. 1-11-77

Lac Guidon près St-Sauveur, bord de 
l’eau, chalet suisse, 4 chambres, 
foyer, meublé, beige saisonnier 
(2,600.00) ou annuelle. 1-224- 
4020. 25-10-77

Val-David, à Vallée bleue, luxueuse 
maison mobile meublée, 3 chambres, 
ski alpin à la porte. Libre immédiate­
ment jusqu'au 1er mai. $2,000 tél.: 
41 8-643-3177. Bertrand
Bélanger 28-10-77

Ste-Agathe, luxueux chalet en mon­
tagne, foyer, tapis, t.v. saison seule­
ment. 277-3165 ou 667-8879. 31- 
10-77

St-Adolphe D’Howard Lac Louise cha­
let suisse, 3 chambres, foyer. 487- 
6684,819-327-3434 25-10-77

5 minutes de Ste-Adèle, petite maison 
en pièces sur 45 acres piivées, pistes 
de fond, 2 chambres, foyer, saison 
$1,500.00. Tél.: 669-9009. 25-10- 
77

CHERCHONS couple ou petite famille 
pour partager chalet hiver à Frelighs- 
burg, 60 milles sud-est de Montréal. 
Week-ends alternés. Très beau pay­
sage. Tél: 672-4310 26-10-77

ST-SAUVEUR: Luxueux chalet, 4 
chambres à coucher, foyer, flanc de 
Montagne, vue superbe, saison de 
ski. 271-6697 ou 227-3479 26-10- 
77

5 PIECES chauffées, eau chaude, 
douche, foyer, tout sport, saison. 
322-4825 ou 1-883-6321 25-10-77

MONT-TREMBLANT: Luxueux chalet 
suisse, foyer, $2,500 saison. 684- 
4366 Chalet: 1-819-688-5466 25- 
10-77

VAL-DAVID: Adjascent à la pente de 
ski, 4 chambres à coucher, 2 
chambres de bain, foyer, vue maonifi- 
que, famille de préférence. 731-2418 
ou 819-326-6599 25-10-77

STE-ADÈLE
Près du Lac Rond. Vous cher­
chez une résidence ou un refuge 
de fin de semaine pour sports 
éfé-hiver. Villa, 6 pièces, meu­
blée, foyer. Tél : sur semaine 
après 4 p.m. 679-9893 ou fin de 
semaine 1-229-6452.

29-10-77

CHALETS À VENDRE

PRES LACHUTE: Petit chalet 1970, en 
pleine nature sauvage, près d'un lac 
superbe. 3 pièces complètement 
isolé, chauffage électrique, foyer 
Franklin, terrain 200x225. Prix 
$16,900. MLS, Marie-Marthe Lepage, 
354-2950, 353-4058 DES ROSIERS, 
Le Maître Courtier. 25-10-77

Lac Schryer 3 milles de Mont­
pellier sur bord de l'eau terrain pay- 
sagé mur de soutien, 220 volts eau 
chaude salle de bains avec douche, 
remise à bateau meublée, prix modi­
que. 819-423-6682 27-10-77

COURS

CUISINE
• Libanaise et
• Méditéranéenne
Apprenez 24 plats en 8 
leçons.
Appâtez

Thérèse Boulad
483-2427

27-10-77

COMMERCES A VENDRE

Très belle boutique à vendre bien si­
tuée au centre ville cause séparation. 
288-0120 26-10-77

DEMANDES D'EMPLOI

Prendrais travaux de dactylographie 
chez moi. Spécialisée dans maîtrises 
et doctorats. Prix spéciaux pour étu­
diants. Téléphone 376-9i61 25- 
10-77

Prendrais travail de dactylo à la mai­
son, expérience en droit et en thèses 
universitaires. 527-4675. 31-10-77

PROFESSEUR DE FRANÇAIS
Qualifiée. 13 ans cfexpérience. 
cherche travail, temps plein ou 
partiel, comme professeur de 
français, langue seconde, dans 
université, cegep, compagnie ou 
secondaire.

Tél. 739-6008
25-10-77

ÉQUITATION

GERARD FONTAINE, maître d’équlta- 
tlon de renom, est maintenant direc­
teur du Manège St-Marc sur Riche­
lieu. Faites de l’équitation cet au­
tomne. Inscrivez-vous pour une série 
de cours: $110. pour 15 cours. Pour 
tens.: Marcelle ou Guy Messier, 534- 
3384. 14-11-77

ESPACES COMMERCIAUX 
A VENDRE

75 cents NET
Entre 13.000 et 40,000 pi. ca. 
de locaux de choix à louer à 
Montréal près du centre-ville. 
Rampe d’accès de camions 
privée. Stationnement sur les 
lieux. Téléphoner en journée 
879-2287.

29-10-77

52,000 pi. ca. 
d’espaces

à vendre à Montréal près du 
centre-ville réparti sur 4 étages y 
compris un sous-sol. Stationne­
ment sur les lieux, rampes de 
camions, monte-charge, cons­
truction en brique et en béton. 
Prix $330,000.00. Terme à discu­
ter. Téléphoner en journée 
879-2287.

29-10-77

FERMES A VENDRE

CANTONS DE L'EST: 40 acres boisés 
avec lac naturel, près pente de ski et 
golf. Tél.: 653-9721, fin de semaine. 
1-297-2434 25-10-77

LOGEMENTSA LOUER

PRES GALERIES D'ANJOU 7351 Jo­
seph Renaud, réfrigérateur, cuisinière, 
tout payé, tapis mur à mur, grand bal­
con, piscine; nouveaux, modernes 
4%, $220. 3'/2, $200. Tél.: 353-1074 
ou 256-6690 5-11-77

COTE-DES-NEIGES: près Université, 
haut duplex en pierre, luxueux, spa­
cieux, Vk, 2 salles de bain redéco­
rées, tapis mur à mur, entrée privée. 
$450. par mois. Tél.: 731-1012. 29- 
10-77
-- 1------------------------------------
Vieux Longueuil: grand Vk bas tri­
plex, chauffage et électricité non- 
inclus, partie du sous-sol face au 
parc, proximité du métro. $250.00 par 

' ------ -------- ’ "79-mois. Occupation 1er novembre 6' 
26-10-77

cupat 
7733 ou 671-7107

Côte-des-Neiges: près hôpital Ste- 
Mary’s haut de duplex Vk repeint 
chauffé, cuisinière et réfrigérateur, 
balcon avant et arrière. Libre immé­
diatement. 3990 rue Lacombe 
$425.00. 25-10-77

Agnès logement AVz, S’/z, $151 à 
$161, près le 1er novembre. Tél: 669- 
9646. 1-11-77

NDG bas. 5VL Duplex chauffé, repeint 
et redécoré, plus sous-sol fini, 
$340.00. Garage $25.00 extra. Ma­
riette près Somerled, 866-7921 (jour) 
739-0796 (soir). M. Mailhot. 26-10- 
77

ST-LAURENT, bas de duplex, Vh piè­
ces, chauffé, poêle, réfrigérateur, ta­
pis, 2 salles de bain, 2 balcons. Coin 
de verdure, paisible. Libre immédiate­
ment. $400 Tél: 747-2340. 28-10- 
77

STE-ROSE, grand 4V2, neuf, tout con­
fort. Domaine Champs fleuris, 2635 
Boul. des Oiseaux, 625-3661. 1-11- 
77

ROSEMONT, logement 6'/2 sous-louer 
très propre, garage, cour privée, le 
bail 1er juillet termine 1er juillet 1978. 
Appeler après 5 heures 321- 
7233. 27-10-77

LONGUEUIL 4V2 pièces chauffées, 
stationnement, occupation immédiate 
$185,, 1 mois gratuit. 674-9822. 7- 
11-77

CHAMBRES ET PENSION

Fuyez la ‘ ' . 
le bruit et les soucis.

Venez à Danville, au coeur des Cantons de l'Est 
à la pension CASTEL NOTRE DAME inc.
* Pension à l'européenne • Services communautaires, 

dans un site magnifique, «Idéal pour retraités dési-
# Chambre simple ou double. rant vivre sans soucis.

Adresse: 148 rue Principale, DANVILLE, P.Q. 
Tél.: DANVILLE 819 - 839 2323 

V ________ Montréal 514 » 861 5301 25-10-7)

0
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LOGEMENTS A LOUER

Penthouse très avantaoeux, moyenne 
grandeur, disponible à la fin de dé­
cembre 16e étage, vue splendide sur 
la montagne, garage chauffé, salle à 
diner, grand salon, deux chambres à 
coucher deux salles de bain, piscine 
extérieure, grand balcon etc. S'adres­
ser au concierge M. Laplante, 165 
Cflte Ste-Catherine (Coin Boul. St- 
Joseph) 279-3265. Visite sur rendez- 
vous seulement. 27-10-77

LONGUEUIL 4V2 chauffé stationne­
ment occupation Immédiate $185.00.
1 mois gratuit. 674-9822. 8-11 -77

5360 LOUIS COLLIN. Situation excep­
tionnelle, face au campus de l'Univer­
sité de Montréal. Haut duplex. Pein­
ture et planchers refaits. 4 chambres 
à coucher. Chauffé. Stationnement. 
Tél.: 747-6521 poste 249. Soir et fin 
de semaine 738-1464 2-11-77

ST-JEAN D'IBERVILLE: S'/i à sous- 
louer, fin de bail juin 78, grand es­
pace de rangement, tapis, porte-patio 
sur pelouse, installation laveuse- 
sécheuse, prise électrique extérieure, 
conciergerie, 15 milles du pont 
Champlain, novembre gratuit, 
$190.00. -Téléphone 348-4294 ou 
347-3303 31-10-77

NOTRE-DAME-DE-GRACE: Beacons- 
field entre Sherbrooke et Maison­
neuve, 4 1/2 chauffés, $145., libre 
novembre, tùlùphonez entre 7 et 9 
heures p.m. la semaine. 484-2617 25- 
10-77

COTE-DES-NEIGES, De La Peltrie, lu­
xueux, moderne, haut de duplex, près 
de l'Université de Montréal, 7V2, 
$475.739-9820 28-10-77

RUE Woodbury près de l'Université de 
Montréal, 7 pièces chauffées, $405 
par mois. 733-7597 26-10-77

A ROSEMONT : 43e avenue, immense
2 pièces, sous-sol, très clair, entrée 
privée avant et arrière, poêle et frigo, 
tout payé. $115. Références. Per­
sonne tranquille. Tél.: 722- 
9627 26-10-77

LOGEMENTS À PARTAGER

Pour partager logement 7 pièces Ou­
tremont avec 2 autres personnes, 
cherchons homme 25, 35 ans étu­
diants, professeurs, où autres 
$100.00 par mois tout compris. 272- 
0705 le soir. 25-10-77

MAISONS A LOUER

OUTREMONT 9 pièces 4 chambres à 
coucher chauffée garage double rue 
Courcelette construction 1970. 
$675.00 par mois. Téléphoné 271- 
7329. 2-11-77

COTE-DES-NEIGES rue Lacombe, 
haut duplex, 7 pièces, chauffer, ga­
rage, bail IV2, $400 00. Occupation 
1er décembre. M. Savoie Audette & 
Audette 273-3653. 25-10-77

OUTRE-MER: Prenez un abonnement 
pour des vacances en Suisse. Appar­
tements de luxe, construction béton, 
vue sur Lac Leman et Alpes, près de 
Lausanne. Aussi dans station été- 
hiver près Gstaad. Renseignements: 
Marianne Braunstein, 527-9856 ou 
678-5867, NATINVEST 
COURTIER 25-10-77

PIERREFONDS 8 pièces sous-sol fini: 
libre le 1er novembre. 678-0364-soir 
678-7325. 1er-11-77

A. E. LePAGE

IMMKl BI.K.S WKSTMOl NT RK AI.TIES

eVilliSENN
Façade sur l'eau

7 acres de terrain ayant fa­
çade sur Lac des Deux-Mon­
tagnes. Totalement privé. 4 
foyers, 5 chambres à cou­
cher, salon 23' x 14', salle à 
manger 20' x 18'. Résidence 
pour jardinier, le personnel 
à l'année longue. Garage dé­
taché, écurie pour 2 chevaux. 
Philippe Daoust: 684-6857 
ou 697-8820.

IMMEUBLES A.E.LiPAGE 
S

WESTMOUNT INC.
courtier

27-10-77

MAGASINS À LOUER

LOCATIONS DE CHOIX
Ste-Catharine: 5,000 pieds. 
Westmount: 1,000 pieds. 
Plusieurs autres endroits, 
appelez:

861-8395
GAGNON INC. courtier

27-10-77

OCCASIONS D’AFFAIRES

On demande personne de bonne 
réputation à Montréal. Carrière inter­
nationale affiliation dans les affaires 
Beaucoup de bonne opportunités pour 
qualifier l'actif ou passif pour Inves­
tir en Floride et d’autres places au 
Etats-Unis, et dans le Canada. Votre 
confidence sera entièrement respec­
tée S.V.P. écrire à dossier 474 Le De­
voir C.P. 117 Brossard. 25-10-77

OFFRES REMPLOIS

MANUFACTURE en menuiserie géné­
rale sur plans et devis. Personnes sé­
rieuses seulement Bruno Dubud 658- 
4311 25-10-77

CUISINIER D’EXPÉRIENCE pour un 
restaurant du Vieux-Montréal Bon 
salaire, emploi permanent. Se présen­
ter le jour au Restaurant Les Filles du 
Roy. 415, rue Bonsecours, et deman­
der le chef Hubert 25-10-77

OFFRES D’EMPLOIS

Caissière bilingue avec expérience 
dans Supermarché Cartier-Ville St- 
Laurent. Tél.: 336-6560. 27-10-77

Nous recherchons SECRETAIRE pré­
posée aux comptes avec expérience 
pour centre de physiothérapie. 
Rendez-vous Mme éramby 527- 
4155. 28-10-77

Secrétaire pour étude d’architectes, 
expérience dans le domaine de la 
construction requise. Tél.: 866- 
2085. 28-10-77

REPRESENTANT en sécurité. Une pe­
tite entreprise se spécialisant en sé­
curité a besoin d'un représentant 
pour vendre ses services et produits 
aux industries, commerces et particu­
liers. Le candidat choisi recevra une 
commission généreuse et aura l'ppor- 
tunité de grandir avec cette organisa­
tion, qui est unique dans son 
domaine. 25-20-77

P H D. pour étude sur la propagation 
des régions nazaires avec expérience. 
Adressez curriculum vltae à M. Jac­
ques, département physique Univer- 
sité de Montréal. 25-10-77
SECRETAIRE BILINGUE pour jeune 
avocat avec expérience. Appeler Mlle 
Francine Pouliot. 866-7921 25-10- 
77

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
D’expérience pour travail en 
droit corporatif, parfaite bilingue, 
de 9h. à5h. 281-1786.

31-10-77

DICTA-DACTYLO
Complètement bilingue, deman­
dée pour étude légale Place Vil­
le-Marie. Doit avoir acquis bonne 
dactylographie et dicta dans les 
deux langues. Atmosphère ami­
cale. Salaire selon expérience.

Tél.: 879-1353
27-10-77

CONCIERGE
Grand complexe d appartement 
à Pointe-Claire recherche un 
couple travaillant pour s'occuper 
d'une partie de notre complexe 
et prendre charge de la concier­
gerie et d'exécuter certains 
travaux de réparations. Nous 
offrons des bons salaires, con­
ditions de travail, des bénéfices 
marginaux, 1 appartement sans 
frais, etc... Téléphoner à Gus 
Lafleur à 695-5968.

26-10-77

Ce poste intéressera une per­
sonne qui aime la variété et les 
responsabilités Possède sténo 
et est bilingue
Excellentes chances d'avance­
ment. faire parvenir un curricu­
lum vitae à:

Agradex International 
Chambre: 523 
300 rue St-Sacrement 
Montréal H2Y 1X4

CAISSIER(ÈRE)
Bilingue demandé(e), mini­
mum un an d'expérience 
avec banque ou cie de Fidu­
cie, entre 20 et 25 ans.

Trust Commerce Capital 
M.R. Labelle

Tél: 861-9446
27-10-77

ADMINISTRATEUR
Pour la location et la gestion 
d'un édifice de 99 logements 
pour personnes âgées de 50 
ans et plus.
L'édifice est situé au coeur 
de Chomedey (Laval) et 
pourra être habité à compter 
du 1er fév. 1978. L'engage­
ment doit se faire avant le 
1er novembre 1977.
Pour application à ce poste 
écrire à:

Manoir Cardinal 
C.P. 142
Succursale St-Martin 
H7V3P4 29-10-77

PROPRIÉTÉS À VINDRI

Maison de pierre bi-centenaire à 
vendre à l’Epiphanie près de la rivière 
l’Achigan avec 11 arpents de terre. 
Offre considéré à partir de 
$46 000.00. Pour information 589- 
4686-839-2436. 14-11-77

Ahuntslc, triplex complètement dé­
taché proximité métro, parc et aréna. 
En haut 2 4 pièces fermés, en bas 
grand 6 pièces, sous-sol fini. Garage 
chauffé pas d'agent, 388-2635 2/- 
10-77

ANNONCES CUSSÉES DU DEVOIR
Avis: Les annonceur* sont priés ds vérifier I* première parution de 

leur* annonças.
La D avoir aa rend responsable d'une seule insertion erronée.

Toute erreur doit être souligné* immédiatement.
S.V.P. téléphoner è 405-2145

PROPRETES À VENDRE

A. E. LePAGE
IMMEUBLES WESTMOUNT REALTIES

COURTIER

BEACONSFIELD SUD: Résidence construite selon spéci­
fication. 4 chambres à coucher, foyer, grande salle à man­
ger, spacieuse cuisine, salle de jeux. Isolation en surplus. 
Condition superbe. Faites vos offres, une réelle aubaine.
Philippe Daoust: 684-6857 ou 697-8820.

CÔTE ST-LUC. Duplex brique S/D 2 x SVz pièces, toiture 
2 ans. E. Sarkadi 725-9183, 489-5682.

CÔTE ST-LUC. Magnifique bungalow brique détaché 5 
pièces, sous-soi fini avec bar, toilette, s. de lavage, garde- 
robe de cèdre. E. Sarkadi 725-9183, 489-5682.

LAVAL. Terrains à vendre près bl. Souvenir. E. Sarkadi 
725-9183, 489-5682.

MERCIER. Belle bâtisse S/D 7 x 4V2, 4 x 3Vz pièces, chauf­
fés, plomberie neuve, revenu $20,220. un bon achat. P.
Écuyer 725-9183, 254-7624.

N.D.G; Duplex. 6Vi/6Vi pièces. État excellent. Nouveau 
toît, nouveau Ullage. 2 fournaises, prêt à être habité. MLS.
Mrs G. Tremblay 935-8541. Rés: 937-6597.

VILLE ST-LAURENT. Commerce de charcuterie europé­
enne, pâtisserie, bière. Situé dans centre d'achat Côte 
Vertu. E. Sarkadi 725-9183, 489-5682.

WESTMOUNT. Split level construit selon spécification 
avec plafonds cathédrale, spacieuse salle à manger et 
salon, 4 chambres â coucher, 2 salles de bains. Le bas est 
un paradis pour les jeunes. Situé près Collège Marie- 
France et École Ste-Marcelline. Joli jardin, garage pour 2 
voitures. DOIT ÊTRE VENDU. Shirley Cohen: 935-8541 
rés: 489-1968.

25-10-77 |
.„ii!l II

[L'immeuble,c'est notre.affaireji!

Trust Royal
•r Courtier

CARTIER: Triplex (net 12%) 3 x 4'/2. Rev. $2,700., loca­
teurs paient chauffage et taxe d'eau. 220V et plancher 
bois franc. MLS. A. Ortenberg 489-5321,487-2202.

MTL-NORD: Belle bâtisse détaché 1968, 26 logements, 
secteur de choix. Faut voir. Revenu $48,000. Jean-Guy 
Gilbert: 353-9960, 729-4282.

ANJOU: Magnifique propriété de 25 logements en ex­
cellente condition, revenu $47,300. Offre raisonnable 
sera acceptée. $325,000. J.L. Bourassa 374-3136, 
353-9960.

LAVAL-DES-RAPIDES: Plusieurs propriétés de 11 à 
29 logements, bien situées. Comptant minime. J. Louis 
Bourassa 353-9960, 374-3136.

MONTRÉAL-NORD: Bâtisses à revenus, 2x9 loge­
ments, très bien situé, revenu gros $38,760. MLS. Paul 
Nobert 354-0360, 353-9017.

25-10-77

AHUNTSIC
Ahuntsic site exceptionnel, 
2/5'/! en pierres, vue sur rivière 
et parc Nicolas Viel, près du 
métro, seulement $63,000.

331-4564 25-10-77

RÉDUISEZ VOS IMPÔTS
3 x 16 logements, Ste-Thérèse, 
chauffage électrique. Catégorie 
classe 32, avec certificat, Marcel 
Lamarche 430-1400 soir, 435- 
1937.

29-10-77

STE-JULIE
(Domaine des Haut-Bois)

Canadienne, typique, toit en 
métal, salon 25x14, foyer, 3 
chambres à coucher, magnifique 
terrain boisé 80 x 125. $59.000.
649-0693 6-11-77

CANTON DE L’EST 
LAC MEMPHREYMAGOG

Résidence spacieuse 8 grandes 
pièces. 1V4 salle de bain, vue 
panoramique sur Mont-Orford, 
foyer de pierre commodités mul­
tiples. $60.000.00. Vente privée 
279-0752 ou 819-843-6829 fin de 
semaine.

26-10-77

MONTEBELLO
Superbe maison enfièrement 
rénovée, 3,000 pi.ca. de plan­
cher, foyer, cuisine ultra-moder­
ne, 4 salles de bains, 3 chambres 
à coucher, garage triple avec 24 
acres de terrain boisé. $130,000. 
Information: 1-819-423-6383. 
423-6383. 27.ro.77

OFFRES D’EMPLOIS

PRÉPOSÉ (E) À LA 
MANUTENTION

pour opérer un chariot à fourche, et 
aider au département de la production.
Si vous êtes intéressé à faire une carrière 
dans le domaine manufacturier, veuillez 
appeler:

695-8110
Parc Industriel de Pointe-Claire

25-10-77

ST-JOVITE
23 logements modernes électri­
fiés Tous loués. Revenu annuel: 
$51,780. Peut-être facilement 
augmenté. Prix demandé' $325, 
000. Règlement de succession. 
Pas d'agent.
Int. supplémentaires: M. Éthier 
Montréal 272-1813 (6 à 8 p.m.) 
lundi au jeudi.

29-10-77

MAISON MODÈLE 
1977 BUNGALOW

Au prix spécial pour occupation 
immédiate, foyer, 2 salles de 
bains, grande salle de séjour, 
garage attaché, finition de grand 
choix. Terrain 7,500 pi. ca. 
sur un cul de sac. 481-1725 ou 
661-8952.

2-11-77

SILLERY. QUÉBEC 
RUE NOURY

Maison/de 2 étages, 9 piè­
ces, 5 Chambres, salon avec 
foyer, salle à manger, cuisine 
avec dînette, bibliothèque, 2 
et demi salles de bain, salle 
de jeu fini, garage, terrain 
boisé de 9,775 pieds carré.

Tél.: 1-418-651-2631
1-11-77

BOUCHERVILLE. Bungalow 
sous-sol fini avec foyer. 
Secteur de choix. Taxes 
raisonnables. MLS. Rita 
Patenaude 655-8854, 655- 
1200.
BOUCHERVILLE. Split pour 
exécutif intéressé. Tout con­
fort. Voisin du golf. MLS.
Roland Gauthier 525-9925, 
655-1200.

FIDUCIE DU QUÉBEC

courtier
25-10-77

AMflOL. 1 LASSÉES MCANÜS

465-2145
• Chaque parution coûta *5.80 le pouc*
• M n’y a pas de trais pour las illustrations.

PROPRIÉTÉS À VENDRE

Voir autros Annonces Classé**, 
on page 22

St-MICHEL- Aubaine joli cottage détaché, 6V4 pièces, 
sous-sol fini, garage, secteur de choix. Comptant 
$6,000 Richard Raffs 353-9960, 321-4110. 
ST-MICHEL: Grand triplex, 6%, 4Vi, 3'/?, sous-sol fini, 
salle de jeux, chambre froide, garage. Marcel Rahal 
353-9960.
NOUVEAU-ROSEMONT: Triplex s/détaché 1977, 3 
grands 4%, chauffage électrique, entrée lav/sèc. dans 
chaque logement. Propriété unique et surprenante.
Michel Rahal 353-9960.
MTL-NORD: Magnifique duplex s/d 1970, bachelor et 
garage impeccable. Comptant $10,000. Richard Raf- 
fa: 353-9960 321-4110.
OUTREMONT: Rue Maplewood, jolie résidence en 
bonne condition, 3 chambres, 1% salle de bain, salon, 
salle à manger séparée, salle de jeu avec foyer en pier­
re. Garage double, jardin aussi duplex 2 x 7V2 pièces 
spacieuses, garage double, jardin. Micheline Coderre, 
735-2681,274-3239.
N.D.G. $4,000 COMPTANT. Cottage spacieux, 8 pes, 4 
ccs, face au parc. Grand jardin. Près d’écoles primai­
res francophone. MLS A. Ortenberg 489-5321, 487- 
2202.
VILLE MONT-ROYAL- Spacieux bungalow, 3 cham­
bres à coucher, 2 salles de bains complètes, garage 
pour 2 autos, prix demandé: $135,000. Marie Du Mu-
long 735-2681 ou 381 -0395.
SAINT-LAURENT: 4 chambres, maison de ville, prix 
fixé pour vente rapide. Claude Couture 337-5170, 
748-9960.
AHUNTSIC: Aubaine cottage pierre et brique, 6 piè­
ces, secteur résidentiel, terrain paysagé. Seulement 
$31,000. Johanne Godon 353-9960, 489-7418. 
AHUNTSIC OUEST: Cottage impressionnant sur Nor­
wood, 5 chambres, pour professionnel cherchant 
confort André Lebeau 337-5170, 334-6973. 
CARTIERVILLE: Split-level détaché, 3 chambres à 
coucher plus une, den avec foyer, garage pour 2 autos. 
Marie Dumulong: 735-2681 ou 381-0395.
FABREVILLE: Bungalow S'/r pièces, entrée laveuse et 
sécheuse dans salle de bain, système d’alarme, gazon- 
né, haie $33,900.00 M.L.S. Claude Gagnon 435-8105 
688-8855.
FABREVILLE: Bungalow, 4 chambres, salle à dîner 
avec portes patio, sous-sol semi-fini, 2 toilettes, autres 
extras. $39,900.00. M L,S. L. de Bellefeuille 622-6518, 
688-8855.
GREENFIELD PARK: Magnifique terrain, secteur rési­
dentiel, près école et autobus, bungalow 2 chambres 
à coucher, grande cuisine-dinette, salle familiale, gara­
ge. propre et bonne construction. MLS. Colette Sirard 
672-0235, 678-6285.
ST-HUBERT: Pour $37,500.00, bungalow, 3 chambres 
à coucher cuisine-dinette avec porte-patio, salle fami­
liale style rustique, bar, grand terrain clôturé. MLS:
Colette Sirard 672-0235, 678-6285.

24-10-Z7

PROPRIÉTÉS k VENDRE

ROSEMONT: Terrasse Maisonneuve, 
face à l'hOpital. bungalow s-d libre. 
Immeubles G. Bergeron, 
courtier. 25-10-77

OUTREMONT, cottage semi-détaché 
en pierre, BV? pièces, salon, salle de 
jeu avec foyer, cuisine moderne, 3'/2, 
salle de bains, garage. M. Savoie Au­
dette & Audette 2/3-3653. 25-10- 
77

COTTAGE semi-détaché, 7 pièces, sa­
lon avec foyer, fenêtre aluminium. M. 
Savoie Audette & Audette 273-3653, 
soir 334-0119. 25-10-77

OUTREMONT : cottage détaché, 9 piè­
ces, salon avec foyer, cuisine mo­
derne, 2'h salle de bains, »5 
chambres, fenêtres Rusco, garage. M. 
Savoie Audette & Audette 273- 
3653 25-10-77

ST-LAURENT, cottage, 4 chambres à 
coucher, salon, salle à dîner, garage. 
Mme Cohen 331-7582, 738-2159. So­
ciété Nationale Courtier. 29-10-77

ST-LAURENT: duplex 2x5 Vt près 
centre d'achat, $48,000.00. Mme Co­
hen 331-7582, 738-2159. Société Na­
tionale courtier 29-10-77

ST-LAURENT, bungalow près St- 
Louis, salon, salle à diner, 3 
chambres â coucher, grande salle de 
jeu. $46,000.00 Mme Cohen 331- 
7382, 738-2155 Société Nationale 
Courtier 29-10-77

NOUVEAU BORDEAUX, charmant cot­
tage, salon salle :a dîner, " chambres 
à coucher, cuisine moderne, 2 salles 
de bain, sous-sol fini, fenêtre alumi­
nium, garage, piscine, beaucoup 
d'extra. $58,000.00. Mme Cohen 331- 
7582 et 738-2159, Société Nationale 
Courtier 29-10-77

COTES-DES-NEIGES, Jean-Brillant, 
ultra-moderne, duplex 2x9 immense, 
salle -de jeu, bar, foyer, et bachelor 
séparés Occasion unique. Notre- 
Dame-de-Grâce, rue Wilson, luxueux 
duplex. SAS 737-0755 Le Permanent. 
735-2761. 25-10-77

REMBOURRAGE

Lutta Rembourreur
• Spécialité dans la réparation 

de meubles antiques:
• Fait aussi le moderne, travail 

d'artisan, ouvrage garanti. _
Paul Chotard: atelier: W0- 
5409 ou ré s.: 325-2633.

19-10-77

PERSONNEL

AMAS0: Service de rencontres, 822 
est Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau-, 
dette, b.a., b. pédagogie, b. philo­
sophie. licence ès lettres. Tél.: 524- 
3852. Sherbrooke: 565-7598- 
JN.O. 8-10-77

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres ré­
puté établi a Montréal 
depuis 1966. pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses.
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tel 282-0058 *
ouvert del P.M.àQPM 

lundi au vendredi ♦

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal J tto

Maison québécoise, en pierre, res­
tauré, 35 milles de Montréal. Le jour à 
285-3550 et le soir 467-7889 31- 
10-77

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

BOUL. GOUIN, luxueux
triplex, 1 x 6%, 2 x 4Vi, 
1 x 2Vz, s. sol fini, foyer, 
grand terrain, piscine. G.
Chocron 382-8000, 731- 
1760.

FIDUCIE DU QUÉBEC
courtier

25-10-77

VILLE ST-LAURENT
(1470 Dépatie) une rue cal­
me. Cottage 7 pièces absolu­
ment impeccable bien orien­
té et dégagé. Grand terrain, 
arbres variés. André B. 
Thomas 866-9641 (b) ou 
731-6307 (r).

TRUST GÉNÉRAL. Courtier

-JjüMonti

VILLE MONT-ROYAL adj., 
très beau duplex, 2 x 6%,
1 x 3%, secteur résidentiel, 
près de toutes commodités.
Gabriel Chocron 382-8000. 
731-1760.
VILLE MONT-ROYAL adj
split level, 3 ch. c., sous-sol I 
fini, beau jardin, petit comp- j
tant nécessaire. Gabriel 
Chocron 382-8000, 731- 
1760.

FIDUCIE DU QUÉBEC
courtier

25-10-77

Montreal Trust

LONGUEUIL
Bungalow split pierre 
brique, plafond cathé­
drale, 4 chambres, 
sous-sol fini, garage, 
grand terrain, maison 
impeccable. Appelez 
Gleason Desrosiers 
651-1000,670-3259.

COURTIERS
25-10-77

Westmount exceptionnellement bien 
située, toute équipée, résidence pri­
vée, 5 chambres à coucher, 2 salles 
de bains, cuisine moderne, salon sé­
paré avec foyer, salle à manger, 
grande entrée, sous-sol fini, garage 
pour 2 autos, grand sundex, patio, 
jardins, paysagé avec terrain libre à 
côté. Superficie totale environ 12 mil­
le pieds carrés le tout pour 
$165,000 00 Appelez 488-7256 ou 
937-1494 25-10-77

Montréal-Nord, duplex 1968, 2-5V), 
1-3V2, garage, près centre d’achat 
Henri-Bourassa $67,000. 324- 
2378 31-10-77

PRES de St-Jovite, stucco, huile, 3 
chambres à coucher, meublé, équipé, 
mur à mur, 2 foyers, cathédrale, 400 
pieds sur Lac non pollué 514-489- 
2968 après 18 heures, 819-425-5609 
fin de semaine. 31-10-77

OUTREMONT, très joli, cottage en 
pierre, 9 pièces, foyer. Terrain 59,000 
pi. ca. et garage. Près Université de 
Montréal. Jean-Guy Tardif 464-1154 
ou 651-1904, DES ROSIERS. Le 
Maître Courtier 25-10-77

BOUCHERVILLE
Classe 32 fin d’impôt person­
nel - 2-8 logements détachés 
chauffage électrique loca­
taire - aucun vacant - EXCL -
Pierre Charron 468-1000, 
651-1198.

LONGUEUIL
Près du métro - 2-48 loge­
ments construction 74 - 
chauffage électrique - 10% 
comptant - vendeur pren­
drait balance de vente. Excl. 
Pierre Charron 468-1000.

PERMANENT
courtier

25-10-77

TAILLEURS

DROLET: Vous avez maigri ou 
engraissé, faites réajuster vos vête­
ments, habits, paletots, sur mesure 
$149. Tél.: 368-2532, 351 : rue 
Guizot. 25-10-77

TERRAINS À VENDRE

MONT 0RF0RD: Grands terrains boi­
sés, moyenne 30,000 pc. Chemin ou­
vert à l'année. Commodités: Lacs,

Se privée. Près pente de ski et golf.
9/21 Fin de semaine. 1-297- 

2434 25-10-77
St-Bruno grand terrain boisé 116 x 
155, orienté au Sud-Ouest rue en cul 
de sac avec services. Taxe basse. 
Tél.: 653-7780. 26-10-77

CANTONS CE L’EST, Sutton. Splen­
dide terrain boisé avec ruisseau, 3 
âcres ou plus. 679-3320. 2-11-77

OUTREMONT: Maplewood coin sud- 
ouest Paguelo. Site idéal. Partait état. 
Fenêtre panoramique. Jardin pay­
sagé, boiseries chêne décapées, piè­
ces spacieuses, 5 chambres à 
coucher, 3 salle de bains V), sous-sol 
fini, avec réfrigérateur et évier-bar, 
garage double, atelier. 288- 
9464 25-10-77

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

PRETS & HYPOTHEQUES: Bas inté­
rêts 1ère et 2ème. $5,000, 
$25,000.00 et plus. Jour-soir. Mlle R. 
Laberge, courtier. 486-1106. 15-11- 
77

REMBOURRAGE

REMBOURRAGE Beaubien Enregistré, 
maison responsable, 30 ans d expé­
rience, style classique et moderne, 
garantie écrite. Prix raisonnable: 776 
Beaubien Est (ruelle) 277-9970 31- 
10-77

A LAVAL, terrain 300 x 356, (106,950 
pi.ca.) commercial, industriel, 725- 
2421. 3-11-77

TRANSPORT

A BAS PRIX accepterais petits démé­
nagements ou petits transports. Ser­
vice rapide. Tél.:525-6872 J.N.0.

AVONS ARGENT DISPONIBLE pour 
1ère et 2e hypothèques. Prêt pour 
achat ou expansion de commerce et. 
entreprise. Service rapide et confiden­
tiel. Immeubles Vidéo, courtier 342- 
5233 1-3-78

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirt de tous gen­
res, chandails de sport, d'autocol­
lants et d'affiches en sérigraphie. De­
sign souvent gratuit. Appeler André 
Beaulieu à 484-3479 ou 343-7790. Le 
T-Shirt fait un cadeau original. J.N.O.

MAGNIFIQUE résidence à la cam­
pagne, pour professionnel ou exécutif 
de compagnie. Située dans les Can­
tons de I Est à 40 milles du pont 
Champlain. Maison en pierre des 
champs construite en 1813 et restau­
rée avec beaucoup de goût, comprend 
14 pièces dont 3'h salles de bain et 
foyers, 2 patios grillaqés et vitrés. 
Très belle piscine de 42 pieds par 22. 
Ecurie pour 6 chevaux, enclos et pis­
tes pour équitation. Sur une étendue 
de 15 acres. Prix $250,000.00 (négo­
ciable). Hypothèque. Téléphonez 514- 
248-2010. 31-10-77

Ahunstic duplex semi-détaché 2 x 
5%, sur une grande allée près du 
métro Sauvé. Tél.: 389-7124. 31- 
10-77

St-Sauveur maison canadienne 6 piè­
ces (3 chambres à coucher) tapis mur 
à mur, foyer, terrain paysagé, cité ré­
sidentielle $39,500.00. Appelez après 
6 heures 272-3054 pas d'agent 26- 
10-77

ST-FRANÇOIS LAVAL. Joli bungalow 
1974 état Impeccable, idéal pour 
jeune couple $39,500. Robert La­
marche 738-2355 Fiducie du Québec, 
Courtier 27-10-77

: wr

Donner à Centraide c'est appuyer le 
travail de 100 organismes qui apportent du bien- 
être et du réconfort aux plus démunis de notre 
société.

Donnons généreusement.

centraide

A s’entraider 
on se fait du bien

É
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Sans même tenir compte du temps 
supplémentaire et de la rémunération des 
jours fériés.

De nombreux 
avantages s’ajoutent 
au salaire offert 
aux nettoyeurs et 
aux manoeuvres 
delaCTCUM:

Caisse de retraite 
Assurance-vie
Assurance-santé (plan familial)
Assurance-maladie du Québec 
Assurance-chômage 
Vêtements et uniformes 
Transport gratuit
Coût pour jours de maladie et congés 
sociaux déjà calculé dans le salaire 
de base: $763.75, soit 125 heures 
Excédent de 5 heures

Total des avantages additionnels 
au salaire:

Parmi les autres avantages...
•Prime de 25% du taux horaire de base pour le travail du 

dimanche et des jours fériés.
•Prime de 25$ de l’heure pour le travail de soir et de nuit.
•Allocation de 50% du coût de nettoyage des vêtements.
•Banque de 15 jours de maladie de 8 heures pour chaque 

employé.
•Vêtements de travail renouvelés à trois reprises au cours 

des 18 mois de la convention collective.
•Compensation en sus de la loi des accidents du travail. 
•Plus boni de vie chère.
•Etc., etc., etc.

Du 12 juillet 1977 Du 12 juillet 1978
au 11 juillet 1978 au 11 janvier 1979 

(sur base annuelle)

$1,525.06 $1,584.96
76.05 78.98
29.16 29.16

198.08 205.78
241.16 241.16

97.55 97.55
192.00 192.00

(30.55) (31.75)

$2,328.51 $2,397.84

COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL


